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RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE 2021 

M. Laagab présente un exposé
devant la Commission des finances

et du budget de l'APN 
Le ministre de la Communication, M. Mohamed Laagab, a présenté, hier, un exposé devant les membres de la commission des finances et du budget

de l'Assemblée populaire nationale (APN), concernant le règlement budgétaire de 2021. A cette occasion, le ministre a fait savoir que "le taux de
consommation des affectations au titre de l'année 2021 s'est élevé à 99,62%", précisant que le total des affectations allouées est de 25.325.742.000,00

Da, dont 25.228.465.153,12 Da ont été consommés".

PAIEMENT PAR TPE 
Hausse significative des transactions à près de 4 millions

d’opérations en 2023  

Après avoir rappelé les
conditions exceptionnel-
les ayant impacté la
consommation budgétaire
en 2020 et 2021 à cause

de la pandémie du Covid-19, le minis-
tre a soutenu que le secteur avait réa-
lisé "des résultats tangibles, tel que
l'acquisition d'équipements, notam-
ment au niveau de l'Etablissement
public de télévision (EPTV) ayant
besoin de rénover ses équipements, et
de l'Etablissement public de
Télédiffusion d'Algérie (TDA) qui doit
également développer ses équipements
pour ce qui est, notamment, des radars
de diffusion dans les nouvelles
wilayas". Selon le ministre, le secteur
de la communication a également
connu "la réalisation de plusieurs pro-
jets, dont la création de deux centres de
télédiffusion et de radiodiffusion dans
les wilayas de Biskra et Djanet en plus

d'un centre d'échange d'informations et
de programmes télévisés et radiopho-
niques pour l'Union de radiodiffusion
des Etats arabes (ASBU) et un autre
pour l'Union africaine de radiodiffu-
sion (UAR)", outre "l'aménagement de
la bibliothèque urbaine pour accueillir
le siège de la radio régionale de la
wilaya de Mascara et la réhabilitation
du centre culturel en vue d'abriter le

siège de la radio régionale de la wilaya
de Tébessa". Par ailleurs, M. Laagab a
fait savoir que la diffusion numérique
terrestre, à laquelle les autorités accor-
dent un intérêt particulier, avait connu
un saut qualitatif en matière de couver-
ture à la faveur des affectations finan-
cières y consacrées par l'Etat. Et
d'ajouter que le budget 2021 a été
consacré, également, "au renforcement

du déploiement de la radiodiffusion
(FM), mais aussi au parachèvement de
la généralisation de la Télévision
numérique terrestre (TNT)". Il s'agit,
en outre, du renforcement "du rôle de
la communication institutionnelle à
travers le lancement par la télévision
publique d'une chaine dédiée à la jeu-
nesse outre la diffusion de publicités et
des campagnes de sensibilisation et la
formation des cadres de l'administra-
tion centrale du secteur". M. Laagab a,
par ailleurs, affirmé que son secteur
avait relevé "une amélioration en
matière de nombre d'autorisations
octroyées aux journaux, et d'accrédita-
tion des chaines télévisées et des cor-
respondants de la presse étrangères".
Le ministre a également relevé une
amélioration en termes de taux d'im-
pression des quotidiens et des journaux
hebdomadaires contre un recul pour les
journaux mensuels et spécialisés.

Le nombre d’opérations sur termi-
naux de paiement électronique
(TPE) s'est élevé à plus de 3,9

millions en 2023, pour un montant
dépassant 31,5 milliards (mds) de DA,
selon des données rendues publiques
par le Groupement d'intérêt économi-
que monétique (GIE Monétique). En
2022, GIE monétique avait constaté
plus de 2,7 millions de paiements via
TPE pour un montant global de trans-
actions de 19,3 mds de DA. Entre jan-
vier et décembre 2023, le pic d’opéra-
tions de paiement a été enregistré au
cours du dernier mois de l'année à
401.389 paiements via TPE pour un
montant dépassant 3,1 mds Da, précise
le GIE monétique dans un bilan publié
sur son site web. La même source
relève également une hausse du nom-
bre de TPE en exploitation à l'échelle
nationale à fin décembre 2023 à
53.191 appareils, contre 46.263 fin
2022. S’agissant du nombre de cartes
de paiement électronique en circula-
tion jusqu’à fin décembre dernier, il
s'est élevé quant à lui à plus de 16,5
millions d'unités, entre cartes interban-

caires (CIB) et Edahabia d'Algérie
Poste, détaille encore l'organisme en
charge de la régulation du système
monétique interbancaire national.
Concernant le paiement sur Internet, le
nombre total des transactions effec-
tuées entre janvier et décembre 2023 a
totalisé plus de 15,3 millions d’opéra-
tions. A fin 2023, le nombre des Web
marchands adhérents au système de
paiement sur Internet par carte inter-
bancaire au niveau national a continué
d'augmenter atteignant 475 opérateurs.
Ce sont notamment les grands factu-
riers à l’image de l’Algérienne des
eaux (ADE), Sonelgaz, Algérie télé-
com, les opérateurs de téléphonie
mobile, les compagnies d’assurance et
de transport aérien, ajoute GIE monéti-
que. Selon le bilan, le nombre global
des transactions recensées depuis le
lancement du paiement sur Internet en
2016, a atteint 37,3 millions d’opéra-
tions pour un montant total dépassant
67,3 milliards DA de transactions. Le
paiement par mobile, ouvert "dans une
première phase" qu'en intra-bancaire
(clients d'un même établissement ban-

caire) a enregistré sur l’année 2023 un
total de 39,2 millions de transactions
pour un montant de 27,8 mds Da, indi-
que GIE monétique. - Doubler le nom-
bre des web marchands en 2024-
Quant aux opérations relevant du ser-
vice de transfert d’argent par mobile
(p2p), il a été enregistré 17,8 millions
de transactions pour une valeur dépas-
sant 241 mds Da. Selon les données du
même organisme, le nombre d'opéra-
tions de retraits effectuées sur les ATM
(distributeurs automatique de billets) a
dépassé 174,4 millions de transactions
d'une valeur de 3.262 mds Da. Le parc
de distributeurs automatiques de billets
en exploitation, a-t-on relevé de même
source, comptait 3.847 automates à fin
décembre dernier contre 3.640 recen-
sés à fin 2022. Créé en 2014, le grou-
pement GIE Monétique est composé
de 18 banques en plus d'Algérie poste,
et auquel la Banque d'Algérie (BA)
contribue en tant que membre non-
adhérent afin de s'assurer de la confor-
mité des systèmes, des outils de paie-
ment et des standards en vigueur. Dans
le cadre de son plan d'action, il travaille

sur l’actualisation du cadre règlemen-
taire régissant le paiement électroni-
que, les standards et normes, ainsi que
le développement du paiement par
internet, tout en ?uvrant à augmenter à
1000 le nombre des web marchands de
biens et services et ce, au cours de cette
année. Le GIE monétique qui vise à
promouvoir la monétique par la géné-
ralisation de l’usage des moyens de
paiement électronique, supervise le
système monétique à travers la généra-
lisation des moyens électroniques de
paiement. C'est à ce titre qu'il avait
lancé en octobre dernier, en collabora-
tion notamment avec l'Association des
banques et établissements financiers
(ABEF), le "projet de la ville modèle
pour le paiement électronique", avec
Sidi-Abdallah comme ville pilote, l'ob-
jectif étant de vulgariser ce mode de
paiement alternatif. Il veille aussi sur le
système monétique via la gestion des
standards, les spécifications et normes,
la définition des produits monétiques
bancaires et des règles de leur mise en
oeuvre, ainsi que la gestion de la sécu-
rité des paiements. 

EN PARTENARIAT AVEC L'USTHB
Le Groupe Télécom Algérie lance son premier incubateur
Le Groupe Télécom Algérie a

lancé son premier incubateur
en partenariat avec

l'Université des sciences et de la
technologie Houari-Boumediene
(USTHB), dans le but d'inculquer
"l'esprit entrepreneurial chez les étu-
diants" et de les inciter à "participer
activement au développement de
projets novateurs", a indiqué hier un
communiqué du Groupe. La création
cet incubateur, "spécialisé dans les
technologies de l'information de la

communication", s'inscrit dans le
cadre d'une "feuille de route incluant
d'autres universités prochainement à
travers le territoire national", précise
le communiqué, ajoutant que cela
"symbolise l'engagement mutuel du
Groupe Télécom Algérie et de
l'USTHB en faveur de l'écosystème
de l'entrepreneuriat et des startups".
"En alignement avec la feuille de
route axée sur le développement de
l'écosystème entrepreneurial et de
l'innovation, le Groupe Télécom

Algérie réaffirme sa détermination à
soutenir les universités algériennes
et donner la chance à la matière grise
pour participer au développement
économique et pays", relève la
même source, soulignant que "ceci
démontre l'engagement continu du
Groupe Télécom Algérie dans la
promotion du savoir, en encoura-
geant la recherche scientifique". En
outre, "cette collaboration renforce
le lien entre le secteur économique
et académique, créant ainsi un envi-

ronnement propice à l'innovation et
à l'émergence de talents promet-
teurs", ajoute le communiqué. La
cérémonie de signature de la
convention-cadre s'est déroulée au
siège de l'USTHB (Alger), en pré-
sence de M. Khaled Zarat, Président-
directeur général du Groupe
Télécom Algérie et du Professeur
Djamal-Eddine Akretche, recteur de
l'USTHB, accompagnés des doyens
de l'université et des cadres diri-
geants du Groupe Télécom Algérie.

NNAATTIIOONNAALL Mercredi 24 janvier 2024



3 
Mercredi 24 janvier 2024

M. BOUGHALI AFFIRME!: 
Le président Tebboune tient à accorder à 

la femme la place qu’elle mérite
Le président de l’Assemblée populaire nationale (APN), Brahim Boughali, a affirmé à Alger que le président de la République, M. 

Abdelmadjid Tebboune, «tient à accorder à la femme la place qu’elle mérite», et a fait de sa promotion et de son autonomisation une 
priorité parmi ses engagements.Dans son allocution lors 

d’une rencontre natio-
nale, organisée par le 
ministère de la Solida-
rité nationale, de la fa-
mille et de la 

Condition de la femme sous le thème 
«Les acquis constitutionnels de la 
femme algérienne», M. Boughali a 
souligné que le président de la Répu-
blique «tient à accorder à la femme la 
place qu’elle mérite» en plaçant les 
questions de la femme et de la famille 
«au centre des préoccupations du 
Gouvernement». 
Il a également rappelé l’importance 
vouée au rôle de la femme dans l’Al-
gérie nouvelle, précisant que le prési-
dent de la République «a fait de la 
promotion et de l’autonomisation de 
la femme une priorité parmi ses enga-
gements».   
Le président de l’APN a évoqué, dans 
ce contexte, «la relation interactive 
étroite» entre la femme et le secteur de 
la solidarité nationale, affirmant l’im-
portance de la promotion de la femme 
et de son rôle dans le développement 
à tous les niveaux et dans tous les do-
maines. 
«Evoquer les acquis constitutionnels 
de la femme, c’est souligner l’attache-
ment permanent à promouvoir ses 
droits, à travers la poursuite des efforts 
visant à renforcer sa place pour répon-
dre à ses aspirations en étant à la hau-
teur de ses sacrifices».  
Soulignant que cette démarche «tra-
duit les principes constitutionnels éta-
blis, à travers lesquels le peuple 
algérien a exprimé son attachement 

aux droits énoncés dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et 
les conventions internationales adop-
tées par l’Algérie».  
Il a expliqué, à ce propos, que les prin-
cipes constitutionnels «ont consacré 
l’égalité des sexes et la défense des 
droits politiques de la femme et ce en 
garantissant ses chances de représen-
tation dans les assemblées et les ins-
tances élues en consacrant la parité 

dans la représentation politique, en 
renforçant sa position au sein de la so-
ciété et en la protégeant de toutes les 
formes de violence et de discrimina-
tion». 
M. Boughali a également rappelé les 
sacrifices de la femme algérienne du-
rant la période postindépendance, sou-
lignant qu’»elle continue d’assumer 
son rôle en tant qu’un des piliers de 
l’édification et du développement par 

sa présence forte et efficace dans les 
domaines politique, social, culturel et 
économique».  
Le président de l’APN a salué les ini-
tiatives de l’Armée nationale popu-
laire (ANP) visant à «permettre à la 
femme d’assumer son rôle important 
dans l’amélioration des capacités des 
forces armées ainsi que dans les corps 
de la sécurité nationale». 

Samir M. 

EN 2023 
Air Algérie a transporté plus de 7 millions de passagers 

La compagnie aérienne nationale 
Air Algérie a transporté plus de 
7,2 millions de passagers en 

2023, soit une croissance de plus de 
47% sur un an, selon les chiffres pré-
sentés, hier à Alger, par un respon-
sable de l’entreprise. 
Lors d’une audition du directeur 
général de la compagnie, Yacine  

Benslimane, par la Commission des 
affaires étrangères, de la coopération 
et de la communauté de l’Assemblée 
populaire nationale (APN), présidée 
par Rabah Bouteldja, un bilan de l’ac-
tivité de l’entreprise en 2023 a été pré-
senté, indiquant, qu’avec un total de 
7,27 millions de passagers ayant 
voyagé sur les lignes d’Air Algérie, la 
compagnie a enregistré une évolution 
de 67% du nombre de passagers trans-
portés sur les lignes internationales et 
13% sur les lignes domestiques. 
Pour sa part l’activité de la compagnie 
à travers le hub d’Alger a connu une 
progression de près de 114%, grâce 
aux passagers ayant transité par l’aé-
roport de la capitale, a précisé devant 
la commission, le directeur commer-
cial d’Air Algérie, Yacine Amiar. 
M. Amiar a fait, également état, d’une 
croissance de 22% du nombre de pas-
sagers sur les liaisons vers l’Afrique 
en 2023, à la faveur de l’augmentation 

du nombre de vols vers des destina-
tions comme Nouakchott (Maurita-
nie), le Caire (Egypte), Dakar 
(Sénégal) et Bamako (Mali). 
Air Algérie a réussi à atteindre un 
coefficient de remplissage des vols au 
cours de l’année écoulée qui avoisine 
les 76%, selon lui, avec un taux de 
ponctualité des vols qui dépasse les 
60%. 
S’agissant de la part de marché d’Air 
Algérie sur le réseau international, du-
rant l’été dernier, l’exposé du respon-
sable l’estime a près de 57%, 
représentant une évolution de l’ordre 
de 3,15% comparativement à l’été 
2019 (l’année de référence). 
Pour atteindre cette performance, la 
compagnie nationale avait pro-
grammé, en 2023, des vols supplé-
mentaires durant la saison estivale, a 
expliqué M. Amiar donnant l’exemple 
de la France avec 103 vols, durant la 
période du 17 août au 7 septembre, Is-
tanbul avec 9 vols, Moscou avec 3 
vols et 3 vols à destination de Saint-
Pétersbourg, en plus de la réouverture 
des lignes Alger-Alicante (Espagne) 
(1 vol) et Oran-Alicante (2 vols). 
L’année 2023 a vu, également, l’ou-
verture de quatre nouvelles lignes, à 
savoir Johannesburg (Afrique du 
Sud), Abidjan (Cote d’Ivoire), Douala 
(Cameroun) et Addis-Abeba (Ethio-

pie).   
Abordant les tarifs promotionnels, le 
responsable a indiqué qu’Air Algérie 
a initié 80 actions au cours de 2023, 
avec des réductions atteignant les 50% 
au profit de la communauté algérienne 
résident à l’étranger dans le cadre du 
«Tarif Djalia». 
 
Sept nouvelles lignes en 2024 
 
Pour ce qui est des perspectives pour 
l’année en cours, M. Amiar a évoqué 
dans son exposé qu’Air Algérie proje-
tait de lancer sept nouvelles lignes 
d’ici le quatrième trimestre de 2024, 
notamment vers l’Afrique avec les aé-
roports de Libreville (Gabon), Abuja 
(Nigeria), et N’Djamena (Tchad). 
En plus des lignes vers l’aéroport de 
Gatewik (Londres) et celle vers New 
York, dont l’ouverture «est à l’étude», 
a précisé le responsable. 
La direction de la compagnie prévoit, 
aussi, de renforcer la digitalisation de 
ses services afin d’éviter les déplace-
ments en agence à sa clientèle. 
Air Algérie compte, en outre, dévelop-
per le hub d’Alger (passagers), à  
travers l’évaluation de ce qui a été réa-
lisé jusqu’à présent en relevant  
les lacunes constatées et les améliora-
tions susceptibles d’être apportées  
afin d’améliorer davantage les résul-

tats de ce hub. 
En parallèle, le compagnie aérienne 
nationale œuvrera en 2024 à la créa-
tion d’un hub Cargo (transport de mar-
chandises). 
Abordant le programme d’Air Algérie 
pour l’été 2024, M. Amiar a avancé 
une offre de près de 1,2 million de 
sièges pour la France dont 5% ont été 
réservés jusqu’à présent, ajoutant que 
34% des 23.353 billets proposés pour 
le Canada (Montréal) ont été déjà ré-
servés. 
Air Algérie a, ainsi, prévu 516 vols/se-
maine sur son réseau international, 
correspondant à près de 165.252 
sièges/semaine, ce qui représente une 
augmentation de 22% de capacité sup-
plémentaire par rapport à 2023. 
Afin de couvrir la demande croissante 
durant l’été et la saison du Hadj et de 
la Omra, Air Algérie a affrété trois 
avions grands porteurs et prévoit d’af-
fréter trois appareils moyens porteurs, 
pour lesquels les contrats n’ont pas en-
core été signés. 
Au sujet du remboursement des billets 
non utilisés durant la période de la 
pandémie du Covid, le responsable a 
indiqué que 213.952 billets ont été 
traités, pour une valeur de 2,54 mil-
liards de DA, alors que 6.359 de-
mandes ont été enregistrées et «sont 
en cours de traitement». R. N.
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CARAVANES MÉDICALES 

Un apport salutaire
La Protection Civile, dont la mission ne consiste pas seulement en l’intervention lors des catastrophes, joue un rôle essentiel dans l'organisation et la
mise en oeuvre des caravanes médicales. Elle fixe un agenda annuel pour envoyer des équipes multidisciplinaires dans des localités isolée. Depuis 20
10, la DGPC organise des campagnes médicales au profit des populations qui ne disposent pas de centres de proximité dans leur région ou  font face

à des difficultés pour trouver un moyen de transport pour se rendre dans les structures sanitaires dans les zones urbaines. 

Plus de 61 200 consulta-
tions médicales et 6 839 le
ttres d’orientation vers des
consultations médicales s

pécialisées ou des servi-
ces d’imagerie ont été établies, ces d
ernières années, par les équipes méd
icales de la Protection civile. C’est t
out dire.  Ces initiatives médica-
les mobiles représentent une com-
posante cruciale de l'engagement   d
es pouvoirs publics envers la santé p
ublique et la fourniture de soins de q
ualité à l'ensemble de la popula-
tion, y compris dans les régions éloi
gnées. Examinons de plus près le rôl
e de la Protection Civile et l'im-
pact des caravanes médicales en Alg
érie.  Cette institution , réputée pour
être près du citoyen ,  est chargée de
coordonner les opérations d'ur-

gence et de mettre en place des mes
ures préventives pour protéger la po
pulation. Lorsqu'il s'agit d'organiser
des caravanes médicales, la Protecti
on Civile joue un rôle central dans l
a planification logistique. Cela inclu
t la coordination des équipes médi-
cales, le choix des sites pour les inte
rventions, la gestion des ressour-
ces médicales et le déploiement des
moyens de transport nécessaires.  Le
s caravanes médicales en Algérie, or
ganisées en collaboration avec le mi
nistère de la Santé, permettent d'am
éliorer l'accessibilité aux soins de sa
nté, en particulier dans les régions él
oignées ou rurales. La Protection Ci
vile veille à ce que ces caravanes att
eignent les communautés les plus vu
lnérables, offrant ainsi des servi-
ces médicaux là où les structures de
santé fixes pourraient être limités. E
n plus de la réponse aux urgences, le
s caravanes médicales soutenues par
la Protection Civile mettent un fort

accent sur la prévention et la sensi-
bilisation. Elles mènent des campa-
gnes éducatives, dispensent des con
seils en matière de santé publique et

effectuent des dépistages préven-
tifs pour identifier et traiter rapide-
ment les problèmes de santé. Les car
avanes médicales ne se limitent pas
à la prestation de soins immédiats. E
lles visent également à renforcer les
capacités locales en formant le per-
sonnel médical et en sensibilisant le
s communautés aux pratiques de san
té préventives. La Protection Civile
joue un rôle clé dans la mise en oeu-
vre de ces programmes de renforce-
ment des capacités. Il faut dire que l
a collaboration entre la Protection C
ivile et les caravanes médicales est u
ne composante vitale de la réponse d
u pays aux besoins de santé de sa po
pulation. Ensemble, ils contri-
buent à garantir que des soins de qu
alité sont accessibles à tous, en par-
ticulier dans les régions les plus éloi
gnées et les plus vulnérables du pay
s.

Un sentiment de confiance 

Dans le domaine de la santé, les
caravanes médicales se présentent
comme des initiatives proactives
visant à fournir des soins de qualité
directement au coeur des commu-
nautés. Ces missions itinérantes,

composées de professionnels de la
santé, ont démontré leur importance
dans l'amélioration de l'accès aux
soins, la prévention des maladies et
la promotion de la santé.  Elles
jouent un rôle important en rendant
les services de santé plus accessi-
bles, en particulier dans les zones
reculées ou défavorisées où l'accès
aux structures médicales peut être
limité. En se déplaçant vers les com-
munautés éloignées, ces missions
médicales éliminent les barrières
géographiques et économiques qui
peuvent empêcher certaines person-
nes de bénéficier de soins de santé
essentiels. Au-delà du traitement
des maladies, les caravanes médica-
les mettent un fort accent sur la pré-
vention et l'éducation en matière de
santé. Elles dispensent des conseils
sur l'hygiène, la nutrition, la planifi-
cation familiale et d'autres pratiques
préventives, contribuant ainsi à
réduire l'incidence de maladies évi-
tables et à renforcer la santé globale
des communautés. Les missions
médicales itinérantes effectuent des
dépistages et des examens médicaux
de base, permettant ainsi la détec-
tion précoce de certaines affections.
Cette approche proactive de dépis-
tage contribue à réduire la progres-
sion de maladies chroniques et à
améliorer les chances de guérison
en intervenant à un stade précoce.
Elles sont souvent conçues pour
répondre aux besoins spécifiques
des communautés qu'elles desser-
vent. Cela peut inclure des program-
mes ciblés sur des problèmes de
santé particuliers, tels que la vacci-
nation de masse, la lutte contre les
maladies endémiques ou la prise en
charge de groupes vulnérables
comme les enfants et les personnes
âgées. En apportant des soins de
santé directement aux gens, les cara-
vanes médicales renforcent les liens
entre les professionnels de la santé
et les communautés locales. Cela

favorise un sentiment de confiance
et encourage la participation active
des résidents dans leur propre bien-
être. 

Une expérience transformative 

Participer en tant que jeune médecin
bénévole dans des missions médica-
les itinérantes     représente pour les
bénévoles une expérience transfor-
mative.  Ces missions permettent de
mettre en pratique les compétences
médicales tout en apportant des
soins là où ils étaient le plus néces-
saires.   Certains ont travaillé dans
des zones rurales reculées où l'accès
aux soins de santé était limité. La gra-
titude dans les yeux des patients, sou-
vent privés d'accès régulier à des
médecins, est incroyable. Racontent
les médecins.  C’est une expérience
qui rappellent l’importance de la
médecine préventive et de l'éducation
en santé, des aspects parfois négligés
dans la pratique quotidienne. Pour le
docteur F.  Hamid , Médecin
Urgentiste : "En tant que médecin
bénévole dans des missions itinéran-
tes, j'ai été confronté à des situations
d'urgence médicale dans des régions
éloignées. Le déploiement rapide de
l'équipe médicale et la réponse aux
urgences, parfois avec des ressources
limitées, ont été des défis stimulants.
Les conditions peuvent être basiques,
mais l'impact que nous avons sur la
vie des gens est énorme. J'ai traité des
patients souffrant de maladies évita-
bles simplement parce qu'ils n'avaient
pas accès à des soins de santé de base.
Cela a renforcé ma conviction en
l'importance des interventions médi-
cales préventives et proactives."  Le
docteur S. Fatima, Médecin Pédiatre,
partage le point de vue de Hamid
"Participer à des caravanes médicales
en tant que pédiatre bénévole a été
une expérience profondément émou-
vante. J'ai eu l'occasion de fournir des
soins de santé essentiels aux enfants

dans des zones où les services pédia-
triques étaient limités. La vaccination
de masse, les conseils nutritionnels et
la détection précoce des maladies
infantiles ont été des aspects cruciaux
de notre mission. Chaque sourire
retrouvé sur le visage d'un enfant en
bonne santé était une récompense
inestimable." Pour sa part,  le docteur
H. Tahar , Médecin Généraliste :
"Participer à des missions médicales
itinérantes en tant que jeune médecin
a élargi ma perspective sur la méde-
cine. J'ai traité des patients issus de
milieux variés, et chaque interaction
m'a appris quelque chose de nouveau.
Les caravanes médicales ne sont pas
seulement une question de traitement
médical, mais aussi de connexion
humaine. Le travail d'équipe avec
d'autres professionnels de la santé,
souvent dans des conditions diffici-
les, a créé des liens durables et ren-
forcé mon engagement envers la
prestation de soins équitables." Ces
témoignages illustrent la diversité des
expériences vécues par les jeunes
médecins bénévoles participant à des
missions médicales itinérantes. Ces
missions non seulement répondent
aux besoins médicaux urgents, mais
elles laissent également une
empreinte durable sur les profession-
nels de la santé qui y participent.
Les caravanes médicales représentent
un moyen novateur et efficace d'éten-
dre les services de santé là où ils sont
le plus nécessaires. En se déplaçant
au plus près des populations, elles
comblent les lacunes en matière d'ac-
cessibilité et s'engagent activement
dans la promotion de la santé et la
prévention des maladies. Ces mis-
sions médicales itinérantes ne sont
pas seulement des acteurs de la santé
publique, mais également des cataly-
seurs de changement positif au sein
des communautés, apportant soins,
éducation et espoir à ceux qui en ont
le plus besoin.

S.R 
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À l'heure où la technologie
façonne nos modes de vie, le
livre numérique émerge comme
une révolution littéraire, offrant
une expérience de lecture
moderne et novatrice. 

Le passage du papier au
numérique a suscité de nom-
breuses discussions, mais il

est indéniable que le livre électro-
nique présente des avantages
considérables.
L'un des principaux avantages du
livre numérique est son accessibi-
lité. Les lecteurs peuvent empor-
ter des milliers de livres dans un
seul appareil compact, permettant
ainsi de transporter une bibliothè-
que entière dans leur poche. Cette
accessibilité facilite également la
lecture pour les personnes ayant
des problèmes de vision, offrant
des fonctionnalités telles que le
changement de taille de police et
le support audio. Le livre numéri-
que offre une alternative écologi-
que à son homologue imprimé. En
réduisant la consommation de
papier et d'énergie associée à l'im-
pression, il contribue à la préser-
vation de l'environnement. De
plus, les livres électroniques ten-
dent à être moins chers que les
versions imprimées, ce qui repré-
sente une économie significative
pour les lecteurs passionnés. Il
peut aller au-delà du simple texte
en offrant des fonctionnalités
interactives. Des annotations per-
sonnalisées, des liens hypertextes,
des dictionnaires intégrés et
même des vidéos peuvent enrichir
l'expérience de lecture, rendant le
contenu plus dynamique et enga-
geant. Les « lecteurs numériques
» permettent une personnalisation
de l'expérience de lecture. Des
options telles que le réglage de la
luminosité, la couleur du fond, le
choix de la police et la possibilité
de prendre des notes directement
dans le texte offrent une expé-
rience de lecture sur mesure,
adaptée aux préférences indivi-

duelles. Avec les livres numéri-
ques, les mises à jour sont instan-
tanées. Les auteurs peuvent facile-
ment corriger des erreurs, ajouter
du contenu supplémentaire ou
mettre à jour leur ?uvre sans
nécessiter de nouvelles impres-
sions. De plus, la connectivité
intégrée permet aux lecteurs de
partager des passages, des recom-
mandations de lecture et de parti-
ciper à des discussions en ligne,
élargissant ainsi la communauté
des lecteurs.

Quel avenir pour le
livre classique ? 

Le livre classique, en tant qu'ob-
jet physique, a connu des siècles
de prédominance dans la culture
littéraire. Cependant, à mesure
que la technologie évolue et que
les habitudes de consommation
changent, l'avenir du livre classi-
que semble s'inscrire dans un pay-
sage en mutation. Voici quelques
perspectives sur ce que pourrait
réserver l'avenir pour le livre clas-
sique : d’abord, la Coexistence
avec le numérique : Alors que les
livres numériques gagnent en
popularité, le livre classique ne
devrait pas disparaître, mais plu-
tôt coexister avec son homologue
numérique. Certains lecteurs pré-
fèrent toujours la sensation tangi-
ble d'un livre, l'odeur du papier et
le plaisir de tourner les pages.
L'aspect sensoriel et esthétique du
livre classique continuera proba-
blement à attirer les amateurs de
littérature. Pour rester compétitif
dans un monde de plus en plus
numérique, le livre classique
pourrait évoluer en termes de des-
ign et de formats. Des éditions
spéciales, des reliures artistiques,
et des formats innovants pour-
raient attirer les collectionneurs et
les amateurs de livres physiques.
Les éditeurs pourraient chercher à
améliorer l'expérience de lecture
du livre classique en intégrant des
éléments multimédias. Des appli-

cations associées aux livres pour-
raient fournir des informations
contextuelles, des analyses, ou
même des bandes sonores, offrant
ainsi une expérience plus immer-
sive aux lecteurs. La sensibilisa-
tion environnementale croissante
pourrait conduire à une évolution
des pratiques de fabrication des
livres classiques. L'utilisation de
matériaux écologiques, la réduc-
tion des emballages superflus et
des méthodes de production dura-
bles pourraient devenir des critè-
res importants dans la production
de livres. Les événements littérai-
res, les clubs de lecture et d'autres
initiatives communautaires pour-
raient jouer un rôle crucial dans la
préservation de l'attrait du livre
classique. Les rencontres en per-
sonne, les dédicaces d'auteurs, et
les échanges entre lecteurs pour-
raient renforcer le lien entre les
lecteurs et les livres physiques. Le
marché de la revente de livres
anciens et rares pourrait continuer
à prospérer. Les collectionneurs et
les passionnés pourraient recher-
cher des éditions spéciales, des
premières éditions ou des ouvra-
ges rares, ce qui maintiendrait la
valeur des livres classiques sur le

marché. Bien que l'avenir du livre
classique puisse être influencé par
les tendances numériques, il sem-
ble que sa pertinence persistera à
travers des évolutions, des inno-
vations et une adaptation continue
aux préférences changeantes des
lecteurs. La clé réside probable-
ment dans la capacité de l'indus-
trie du livre à équilibrer tradition
et modernité pour répondre aux
attentes diverses de son public.
Enfin , il faut reconnaitre que le
livre numérique s'impose comme
une révolution littéraire qui trans-
cende les limites du support
papier traditionnel. Avec ses nom-
breux avantages, tels que l'acces-
sibilité accrue, l'aspect écologi-
que, les fonctionnalités interacti-
ves, la personnalisation de la lec-
ture et la connectivité, il offre une
expérience de lecture moderne et
adaptée à notre ère digitale. Bien
que certains puristes puissent
résister au changement, il est
indéniable que le livre numérique
a trouvé sa place dans le paysage
littéraire contemporain, offrant de
nouvelles perspectives passion-
nantes pour les lecteurs du monde
entier.

R.C 

A LIRE "L'APPEL DE LA FORÊT" DE JACK LONDON 
Au coeur de la nature sauvage
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LE LIVRE NUMÉRIQUE UN APPOINT POUR LES ÉDITEURS ET LES LECTEURS 

Une Révolution Littéraire à l'Ère Digitale

Le roman emblématique de
Jack London, "L'Appel de la
Forêt", nous transporte dans

une aventure captivante à travers
les vastes étendues sauvages de
l'Alaska pendant la ruée vers l'or
du Klondike à la fin du XIXe siè-
cle. Publié pour la première fois
en 1903, le livre reste un chef-
d'?uvre intemporel qui continue
de fasciner les lecteurs du monde
entier. L'histoire met en scène
Buck, un chien domestique
robuste et bien-aimé, qui voit sa
vie basculer lorsque son proprié-
taire est contraint de le vendre
pour répondre aux besoins de l'ap-
pel de l'or. De là, Buck est plongé
dans un monde impitoyable, où il

devra apprendre à survivre dans
un environnement hostile, décou-
vrant ainsi ses instincts les plus
primitifs. Ce qui distingue
"L'Appel de la Forêt" est la
manière dont London donne une
voix et une personnalité profonde
à Buck. Le lecteur suit avec empa-
thie la transformation du chien,
passant d'un animal domestique à
un être sauvage et libre, en harmo-
nie avec la nature. London
explore la dualité entre la civilisa-
tion et la nature brute, posant des
questions sur la véritable essence
de la liberté. L'écriture de London
est immersive, capturant la
majesté sauvage de l'Alaska et les
défis auxquels Buck est

confronté. Les descriptions détail-
lées des paysages enneigés et des
scènes de vie sauvage évoquent
une atmosphère palpable, trans-
portant le lecteur au c?ur de
l'aventure. London réussit à insuf-
fler une énergie vibrante à chaque
page, suscitant l'excitation et
l'émotion. Un autre aspect notable
est la connexion entre Buck et les
différents personnages humains
rencontrés au fil de son voyage.
Des liens uniques se tissent, illus-
trant la complexité des relations
entre les hommes et les animaux.
Chaque rencontre contribue à
l'évolution de Buck, façonnant
son caractère et sa compréhension
du monde qui l'entoure. "L'Appel

de la Forêt" transcende le genre
des récits d'aventure en explorant
des thèmes profonds tels que la
liberté, la survie, et la redécou-
verte de soi. Jack London offre
une réflexion perspicace sur la
nature humaine à travers les yeux
d'un chien, invitant le lecteur à se
questionner sur sa propre place
dans le monde.  Ce livre demeure
une ?uvre littéraire incontourna-
ble qui continue d'inspirer et de
captiver les lecteurs de tous âges.
À travers l'épopée de Buck, Jack
London nous rappelle la puis-
sance de la nature, la fragilité de
la civilisation, et l'essence
indomptable qui réside en chacun
de nous. R.C 
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PARTENARIAT ALGÉRO-AMÉRICAIN 

Une Collaboration Dynamique
Des investisseurs américains ont fait part, lundi à Alger, de leur intérêt à investir dans plusieurs secteurs en Algérie, notamment les
énergies renouvelables, l’agriculture, l’industrie et la technologie, particulièrement après avoir pris connaissance du climat des affaires
en Algérie, surtout en termes des facilitations et des avantages fiscaux contenus dans la nouvelle loi sur l’investissement.

L'évolution des relations
entre l'Algérie et les États-
Unis a connu une dynami-

que significative au fil des années,
établissant un partenariat stratégi-
que qui transcende les frontières
géographiques. Cette collabora-
tion, s'appuyant sur des intérêts
communs et des objectifs parta-
gés, s'étend sur plusieurs domai-
nes clés, façonnant ainsi une rela-
tion prometteuse entre les deux
nations. Le partenariat algéro-
américain trouve ses racines dans
des interactions historiques et
diplomatiques. Depuis l'indépen-
dance de l'Algérie en 1962, les
relations diplomatiques entre les
deux pays ont évolué, passant
d'une période initiale de neutralité
à une coopération plus affirmée.
'un des piliers du partenariat
réside dans la coopération écono-
mique. Les États-Unis sont deve-
nus un partenaire commercial
majeur pour l'Algérie, stimulant
les échanges dans divers secteurs
tels que l'énergie, les technologies
de l'information, et les infrastruc-

tures. Les investissements améri-
cains ont contribué à la croissance
économique de l'Algérie, créant
des opportunités d'emploi et favo-
risant le développement. La coo-
pération en matière de sécurité
représente un autre aspect crucial
du partenariat. Les deux nations
partagent des préoccupations
communes concernant la stabilité
régionale et la lutte contre le ter-

rorisme. Des échanges d'informa-
tions et des efforts concertés ren-
forcent la capacité des deux pays
à relever les défis sécuritaires
complexes qui peuvent émerger.
La collaboration dans le domaine
de l'éducation et de la recherche
scientifique est un vecteur pro-
metteur du partenariat. Des échan-
ges d'étudiants, des programmes
de formation conjoints et des pro-

jets de recherche communs favo-
risent le partage des connaissan-
ces et renforcent les liens acadé-
miques entre les institutions des
deux pays. Bien que le partenariat
algéro-américain ait atteint des
sommets prometteurs, il n'est pas
exempt de défis. Des questions
telles que la diversification écono-
mique et les ajustements politi-
ques nécessitent une attention
continue. Cependant, ces défis
offrent également des opportuni-
tés d'approfondir la coopération et
de trouver des solutions mutuelle-
ment bénéfiques. Le partenariat
algéro-américain représente un
exemple de la manière dont des
nations peuvent collaborer au-
delà des différences culturelles et
géopolitiques. Avec une vision
commune axée sur le développe-
ment économique, la sécurité et
l'éducation, les perspectives
d'avenir pour cette collaboration
sont porteuses d'espoir et ouvrent
la voie à une relation encore plus
solide entre l'Algérie et les États-
Unis. R.E 

Le risque numéro un pour
l’économie sera… la géo-
politique. Les suites de la

guerre menée par la Russie en
Ukraine, l’extension éventuelle
du conflit entre Israël et le
Hamas, la poursuite ou non des
troubles en mer Rouge pèseront
dans les équations économi-
ques. C’est peut-être la seule
donnée sur laquelle les écono-
mistes n’ont aucun doute – mais
aucune prise non plus : en 2024,

le risque numéro un pour l’éco-
nomie sera… la géopolitique.
Les suites de la guerre menée
par la Russie en Ukraine, l’ex-
tension éventuelle du conflit
entre Israël et le Hamas, la
poursuite ou non des troubles en
mer Rouge pèseront dans les
équations économiques. A quoi
il faut ajouter la série de scru-
tins majeurs qui rythmeront le
calendrier. « L’an prochain, 60
% du PIB mondial seront

concernés par des élections, et
aucune région ne sera épargnée
», relèvent ainsi les économistes
d’Allianz Trade. Si les élections
européennes, en juin, occupent
déjà les esprits, il faudra aussi
compter avec les législatives en
Inde et au Royaume-Uni. Mais
surtout, deux présidentielles
pourraient avoir des conséquen-
ces déterminantes pour le reste
du monde : celle de Taïwan, en
janvier, puis en novembre

l’élection suprême aux Etats-
Unis. « Ces incertitudes politi-
ques pourraient figer les ména-
ges et les entreprises dans l’at-
tentisme, au risque d’une année
sans élan », analyse Ludovic
Subran, chef économiste
d’Allianz. De plus, de nouveaux
virages politiques, comme celui
marqué par l’arrivée du popu-
liste Javier Milei en Argentine
en décembre, ne sont pas exclus
dans certains pays.

Des Pays-Bas à la Roumanie
en passant par la Pologne,
l’Allemagne ou la France,

les exploitants multiplient les
actions contre le Green Deal euro-
péen et la hausse des taxes sur le
gazole… Le tout, sur fond d’infla-
tion et de concurrence des importa-
tions ukrainiennes. Les campagnes
européennes sont en ébullition. Des
Pays-Bas à la Roumanie en passant
par la Pologne, l’Allemagne ou le
sud du continent, les agriculteurs
manifestent leur mécontentement.
Après une semaine de mobilisation
massive, les agriculteurs allemands
ont agité,  la menace de nouvelles
actions, renforçant la crainte des ins-
titutions communautaires que ce
mouvement de contestation ne
s’étende, à l’image de celui ayant
agité la France en 2018-2019 avec
les « gilets jaunes », et profite à
l’extrême droite. Ces mobilisations,

même si elles émergent à chaque
fois pour des raisons qui leur sont
propres ou en lien avec des déci-
sions nationales (hausse des taxes
sur le gazole, concurrence des
importations ukrainiennes, réduc-
tion de l’usage des pesticides, limi-
tation des rejets d’azote ou de gaz à
effet de serre, augmentation des
jachères pour préserver la biodiver-
sité), interviennent alors que les dis-
cussions sont tendues à Bruxelles.
Les tenants d’une agriculture pro-
ductiviste, comme la Fédération
nationale des syndicats d’exploi-
tants agricoles (FNSEA) ou son
homologue européen, le Comité des
organisations professionnelles agri-
coles-Confédération générale des
coopératives agricoles (COPA-
Cogeca), dénoncent le Pacte vert
européen ou Green Deal. Cette ini-
tiative politique soutenue par la
Commission européenne doit enga-

ger les Vingt-Sept dans une transi-
tion écologique et fixe des objectifs
de réduction d’usage des pesticides
comme de développement de l’agri-
culture biologique, ou de protection
de la biodiversité.  « Si les ambi-
tions du Green Deal sont justifiées
dans un contexte de lutte contre le
dérèglement climatique, elles posent
problème au secteur agricole. Le
sujet a été instrumentalisé et les
débats se sont polarisés », estime
Jérémy Decerle, député européen
(Renew Europe).  Les tensions s’ac-
croissent alors que se profilent les
élections européennes, fixées au
mois de juin. « En 2024, il y a des
échéances majeures avec les élec-
tions européennes. Il faut garder en
tête que 30 % du budget européen
est destiné à l’agriculture », souli-
gne Arnaud Rousseau, président de
la FNSEA, qui ajoute : « Il y a de
nombreux coups de chaud sur l’agri-

culture européenne. Les ferments de
ces contestations sont les mêmes : il
y a une incompréhension entre la
réalité du terrain et les décisions pri-
ses par les gouvernements. » La
crainte de voir les partis populistes
et nationalistes gagner du terrain aux
élections européennes de juin a
conduit à un durcissement des posi-
tions au sujet du Pacte vert euro-
péen, que ce soit dans les rangs
conservateurs de l’Hémicycle ou
dans les Etats membres les plus agri-
coles. Partout, en Europe, les partis
d’extrême droite se font désormais
les porte-parole d’une agriculture
que le Green Deal mettrait en péril.
A commencer par le
Rassemblement national en France,
dont la tête de liste aux élections
européennes, Jordan Bardella, a
appelé, mercredi 17 janvier, à
Strasbourg, à déclarer « l’état d’ur-
gence agricole ». 

EECCOO

EUROPE 
La colère des agriculteurs gagne du terrain

SOUMISE AUX RISQUES GÉOPOLITIQUES
Les grands défis économiques de l’année 2024
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AVANT FIN OCTOBRE PROCHAIN 
Livraison du projet de dédoublement 

de la ligne ferroviaire électrifiée 
Oued Tlelat-Tlemcen 

Le Ministre des Travaux Publics et des Infrastructures de base Lakhdar Rakhroukh a insisté, à Oran, sur la nécessité de livrer le projet du dédoublement 
de la nouvelle ligne ferroviaire électrifiée reliant Oued Tlelat (Oran) à Tlemcen sur une distance de 132 km, "avant fin octobre prochain".Supervisant le lancement de ce 
projet, dans le cadre d'une vi-
site d’inspection dans la wi-
laya, le ministre a affirmé 
que "tous les problèmes ad-

ministratifs et techniques, dont l’ex-
propriation et le restant des deux 
entreprises italiennes chargées de la 
concrétisation du projet ont été régu-
larisés, afin de réaliser ce projet et ac-
célérer sa cadence, en réduisant les 
délais de réalisation et sa livraison à la 
fin octobre prochain, sachant que les 
délais contractuels ont été fixés à la fin 
de l’année en cours".M. Rakhroukh a 
mis l’accent sur "l’importance de la 
qualification des cadres qui s’occupe-
ront de la gestion de cette infrastruc-
ture stratégique et la maintenance de 
ses équipements, car il s’agit d’une in-
frastructure exceptionnelle et particu-
lière".Cette ligne, qui traverse quatre 
wilayas, à savoir Oran, Sidi Bel 
Abbes, Mascara et Tlemcen, 
comprend environ 100 grands ou-
vrages d’art, dont un pont de 130 
mètres de haut sur Oued Yesser, des 
tunnels de 640 mètres de long, 47 uni-
tés achevées de ponts ferroviaires et 
38 unités achevées de ponts routiers, 
ainsi que 180 installations hydrau-
liques.Le projet comprend également 
la réhabilitation de la voie ferrée à la 
gare de Oued Tlelat et la réalisation de 
deux nouvelles gares de voyageurs à 

Sidi Bel Abbes et Tlemcen, sachant 
que la vitesse du train pour le transport 
des voyageurs sur cette ligne est esti-
mée à 220 km/h, alors que celle pré-
vue pour le transport de marchandises 
est de 80 km/h.Le ministre des Tra-
vaux publics et des Infrastructures de 
base a également inspecté les travaux 
d’aménagement du réseau ferroviaire 
à la gare de Oued Tlelat, où il a souli-
gné l'importance d'accompagner le 

projet avec tous les moyens matériels 
et humains pour accélérer le rythme 
des travaux afin qu’il soit livré "fin 
septembre prochain", sachant que le 
projet est à sa phase de terrassement 
et de pose de la voie ferrée.Il a souli-
gné que cette station est considérée 
comme un "pivot et un carrefour", 
étant donné que plusieurs lignes y pas-
sent, comme Alger-Oran, Oued Tlelat-
Oran, Oued Tlelat-Tlemcen, 

Bechar-Tindouf-Ghar Djebilet jusqu'à 
Bethioua, ainsi que d'autres lignes de 
transport de marchandises.Par ailleurs, 
M. Rakhrouh a révélé que des travaux 
sont en cours concernant la moderni-
sation du chemin de fer et son dé-
doublement, depuis Oued Tlelat 
jusqu'à Alger, en passant par Oued 
Sly, Chlef, Khemis Miliana et El-
Afroun, et comprend actuellement 
certains tronçons, sachant que les tra-
vaux devront s’achever à la fin de l'an-
née en cours, ce qui permettra, selon 
le ministre, de réduire la durée du tra-
jet depuis la Capitale jusqu'à Oran, sa-
chant que la vitesse du train sur cette 
ligne est estimée à 220 km/heure.Le 
ministre des Travaux publics et des In-
frastructures de base avait auparavant 
supervisé le raccordement de la zone 
industrielle de Bethioua (est de la wi-
laya) au réseau ferroviaire national au 
niveau de la commune de Hassi Mef-
soukh, à partir de la gare de Layaida 
sur une distance de 12 km.Cette ligne 
fait partie du grand projet de la ligne 
ferroviaire Bechar-Tindouf-Ghar Dje-
bilet que les autorités suprêmes du 
pays s’attèlent à concrétiser, portant 
sur l'extraction du minerai de fer de la 
mine de Ghar Djebilet (Tindouf), la 
transformation de la matière première 
et son exploitation dans la production 
de fer au niveau d'Oran, en plus de re-
lier la ligne au port d'Arzew.

SKIKDA 
Un programme d’investissement de 452 millions de DA pour le 

secteur de la jeunesse et des sports
Un programme d’investisse-

ment de 452 millions de dinars 
devrait être inscrit, en 2024, au 

profit du secteur de la Jeunesse et des 
sports à Skikda, la Direction générale 
du budget ayant signifié "son accord 
de principe" lors de l’élaboration de 
la Loi de finances 2024, a indiqué 
lundi à Skikda le ministre de la Jeu-
nesse et des Sports,!Abderrahmane 
Hammad. 
Le ministre a ajouté, dans une décla-
ration à la presse en marge d’une vi-
site d’inspection dans cette wilaya, 
que ce montant sera consacré à "plu-
sieurs nouvelles opérations telles que 
le suivi de la réalisation et de l’équi-
pement de deux (2) maisons de jeunes 

dans les communes de Kerkera et de 
Kanoua ainsi que l’étude de la réha-
bilitation de cinq complexes sportifs 
de proximité dans les communes de 
Tamalous, d’Ain Cherchar, d’Azzaba, 
de Skikda et de Ramdane-
Djamel".Selon M. Hammad, cette en-
veloppe financière sera également 
affectée, entre autres, au suivi de la 
réalisation et de l’équipement de deux 
salles de sport spécialisées à Bouche-
tata et Beni Zid, et à la réhabilitation 
de la salle omnisports "20-août 1955" 
au chef-lieu de wilaya. 
Il a également fait savoir qu’une 
étude sera inscrite en vue de la réali-
sation d’une piscine olympique "aux 
normes internationales" qui consti-

tuera un!  "plus" pour la wilaya de 
Skikda qui "a toujours été une pépi-
nière de jeunes talents sportifs qui ne 
demandent qu’à donner libre cours à 
leurs capacités et à leur énergie".Le 
ministre de la Jeunesse et des Sports 
a également indiqué que dans le 
cadre du programme d’investisse-
ment en cours dans cette wilaya, ins-
crit en 2023, Skikda avait bénéficié 
d’une enveloppe financière de l’or-
dre de 224 millions de dinars, en plus 
de la levée du gel sur huit (8) opéra-
tions d’investissement dotées d’une 
autorisation-programme de 1,68 mil-
liard de dinars.Au cours de cette vi-
site, M. Hammad a insisté sur "la 
nécessité de se conformer aux délais 

de réalisation des différents projets, 
de respecter les normes requises et 
d’assurer une gestion rationnelle de 
ces acquis destinés à la jeunesse pour 
impulser la pratique sportive et l’ac-
tivité de jeunes".Le ministre a inau-
guré, lors de cette visite, la piscine de 
proximité "Chahid Ali-Zaâtout", 
dans la commune de Sidi Mezghiche, 
et la salle omnisports "Mohamed-
Bouchoukh" à la cité Larbi Ben 
Mhidi, à Skikda.Il a également suivi 
de nombreuses activités sportives et 
culturelles organisées par les associa-
tions locales des différentes 
communes de la wilaya, avant d’ho-
norer les athlètes locaux couronnés à 
l’international.

LE CHU DE CONSTANTINE 
Réactivation de l’unité d’hospitalisation à domicile

L’unité d’hospitalisation à domi-
cile du centre hospitalo-univer-
sitaire CHU de Constantine a 

été récemment réactivée, a-t-on appris 
hierdu directeur de l’établissement Ah-
cène Berania. 
A l’arrêt depuis environ 3 ans, cette 
unité de soins à domicile a repris de 
l’activité récemment, ce qui va per-
mettre d’améliorer la prise en charge 

des malades bénéficiant d’une hospi-
talisation à domicile, a-t-il déclaré 
.L’unité d’hospitalisation à domicile 
relevant du service de médecine in-
terne du CHU de Constantine assurera 
des soins médicaux et paramédicaux 
au profit des malades concernés, a pré-
cisé le même responsable, affirmant 
que tous les moyens humains et logis-
tiques nécessaires ont été mobilisés 

pour assurer des prestations sanitaires 
de qualité.Les équipes médicales et 
paramédicales interviendront selon un 
planning qui prend en considération 
l’état de santé du malade, ses condi-
tions sociales et aussi l’avis des méde-
cins traitants, a-t-on souligné.Mettant 
l’accent sur l’importance de cette 
forme de soins dans la promotion des 
indices de développement du service 

public dans le domaine de la santé la 
même source a rappelé que les presta-
tions de l’unité d’hospitalisation à do-
micile du CHU de Constantine se sont 
interrompues durant la période de l’ap-
parition de la pandémie Covid 19 avant 
d’être relancées suite à des efforts dé-
ployés par cet établissement hospitalier 
pour relancer l’activité de ce service 
d’hospitalisation. 
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Le bureau de l’Assemblée mondiale de la jeunesse musulmane en Mauritanie s’est rendu, lundi dernier dans la ville de Boghé, pour distribuer 500
paniers alimentaires aux familles touchées par les inondations que la région a connues au cours de l’hivernage dernier.

Les distributions, qui ont
été supervisées par le
hakem adjoint de la mou-
ghataa de Boughé, M.
Hafez Ould Mohamed

Mahmoud, pour soutenir les habi-
tants après les dégâts qu’ils ont subis
à cause des pluies torrentielles et des
inondations de la dernière saison des
pluies. Dans un mot prononcé à cette
occasion, le hakem adjoint a souligné
l’importance de ces paniers alimen-
taires, qui viennent soutenir les
citoyens les plus vulnérables qui ont
subi des pertes matérielles à la suite
des inondations et des pluies, saluant
à cet égard les efforts de l’association
et les interventions qu’elle a mises en
?uvre au profit des citoyens dans de
nombreux domaines, notamment
dans la ville de Boghé. Le maire de
Boghé, M. Ba Adama Moussa, a
salué ces interventions qui ciblent les
groupes vulnérables de citoyens et
atténuent l’impact des inondations
que la municipalité a connues pen-
dant la saison des pluies. De son
côté, le Directeur du Bureau de
l’Assemblée Mondiale de la Jeunesse
Musulmane en Mauritanie, M.
Mohamed Limam Oumar Ahmed, a
souligné que ces paniers s’inscrivent
dans le cadre des efforts approuvés
par l’association pour soutenir les
habitants de cette moughataa après
les inondations qui ont laissé de
nombreuses pertes matérielles. Il a
indiqué que ces distributions sont la
première phase des interventions

organisées par l’association dans le
cadre de la recherche d’une intensifi-
cation des efforts d’actions caritati-
ves pour soutenir les couches socia-
les vulnérables. Il a remercié les
autorités mauritaniennes pour leur
coopération avec le bureau dans les
différentes activités qu’il met en
?uvre en Mauritanie, soulignant que
le siège de l’association est situé à
Riyad, (Arabie saoudite), saluant les
relations entre les deux pays frères.

Signature d’un accord sur l’assu-
rance maladie
Par ailleurs, 700 personnes nécessi-
teuses vont bénéficier de l’assurance
maladie, suite à la signature d’un
accord, lundi dernier à Nouakchott,
entre la caisse nationale de solidarité
en santé (CNASS) et l’association
“Samaha” pour les actions humani-
taires. Placé sous le slogan :
“Construisons ensemble un avenir
pour plus de santé en Mauritanie”,

l’accord est signé par Mme Amal
Mint Sidi Ould Cheikh Abdellahi,
directrice générale de la CNASS et
le président de Samaha, M.
Mohamed El Moctar Ould
Mohamed El Hassen, Dans le mot
qu’elle prononcé à cette occasion, la
directrice de la CNASS a déclaré
que ce genre d’actions permettra
d’accélérer le rythme de promotion
globale de la santé en Mauritanie,
qui constitue un pilier essentiel du
programme du Président de la
République, Son Excellence
Monsieur Mohamed Ould Cheikh El
Ghazouani et la réponse d’une
doléance du citoyen. Elle a ajouté
qu’il y a un an, le secteur informel et
les travailleurs non permanents dans
les sociétés ne pouvaient bénéficier
d’assurance maladie, notant que la
création de la CNASS a pour but de
protéger les citoyens et de leur per-
mettre d’accès aux soins en temps
opportun. La directrice a également
affirmé que des dizaines de milliers
de personnes ont adhéré à la caisse,
soulignant que des centaines de
citoyens assurés ont déjà profité des
soins. De son côté, le président de
Samaha a indiqué que la signature de
cet accord est la preuve de l’engage-
ment de l’association à contribuer à
une société plus prospère et plus
juste avant de citer certaines des réa-
lisations du Président de la
République dans des domaines
vitaux comme l’éducation, la santé
et les infrastructures de base.

LIBYE 
Reprise de la production pétrolière sur un site majeur

Jamel Hajji, membre du comité de
défense de l’homme d’affaires, Ridha
Charfeddine a indiqué, lundi dernier,
dans une déclaration à l’agence Tap,
que son client comparaitra jeudi pro-
chain devant la chambre correction-
nelle près le Tribunal de première ins-
tance de Tunis, dans des affaires doua-
nières et monétaires. L’avocat a expli-
qué que le ministère public près le
pôle judiciaire économique et finan-
cier a émis un mandat de dépôt contre

Ridha Charfeddine le 2 janvier 2024,
tout en fixant une date de procès pour
le 25 janvier 2024. Il a, également,
ajouté que des négociations étaient en
cours avec la douane après la demande
de conciliation, soulignant que le
comité demandera le report du procès
si la demande n’aboutit pas. Une
demande de libération provisoire sera,
également, déposée. Deux mandats de
dépôt ont été émis, à la date du 4
décembre 2023, à l’encontre de

l’homme d’affaires et ancien député,
Ridha Charfeddine. Ce dernier est
poursuivi dans le cadre d’enquêtes
liées au blanchiment d’argent et à des
crimes douaniers. Ridha Charfeddine a
été arrêté le 10 novembre 2023. Il a été
auditionné dans le cadre de l’affaire de
complot contre la sûreté de l’État et a
fait l’objet d’une décision de libération
à la date du 24 novembre 2023. Puis, il
a été de nouveau et, à la même date,
placé en garde à vue. Après l’interro-

gatoire, le pôle judiciaire financier a
décidé, vers 2 heures du matin, de pla-
cer Ridha Charfeddine en garde à vue
pendant cinq jours renouvelables,
selon les dispositions de la loi de lutte
contre le blanchiment d’argent. À la
fin de ces délais, c’est-à-dire, à la date
du 4 décembre 2023, il s’est avéré que
la justice avait décidé de disjoindre le
dossier. Ainsi, l’homme d’affaires fait
face à deux chefs d’accusation dans le
cadre de deux enquêtes.

La Compagnie nationale de
pétrole (NOC) en Libye a
annoncé dimanche dernier, la

reprise de la production pétrolière
dans le champ pétrolier Al-Charara,
l’un des plus importants gisements
pétroliers du pays, après un arrêt de
l’activité de deux semaines suite à
des protestations sur ce site. 
Dans son communiqué, la NOC a
fait état de la levée de l’état de force
majeure sur le champ al-Charara et
la reprise de la production pétro-
lière. L’« état de force majeure »,
invoqué dans des circonstances
exceptionnelles, permet une exoné-

ration de la responsabilité de la
NOC en cas de non-respect des
contrats de livraisons de pétrole aux
clients étrangers.
Un groupe d’habitants de la région
d’Oubari, représentant le « rassem-
blement du Fezzan » dans le sud du
pays, avait annoncé dimanche
matin, être parvenu à un accord avec
la NOC et l’un de ses membres avait
rapporté dans une vidéo sur
Facebook leur décision de suspen-
dre leur sit-in sur le site d’al-
Charara après que le président de la
NOC se soit engagé à satisfaire leurs
revendications. Selon ce groupe,

l’accord a été conclu avec la «
garantie du maréchal Khalifa Haftar
», l’homme fort de l’Est libyen.
Situé à environ 900 kilomètres au
sud de Tripoli, al-Charara produit en
temps normal 315.000 barils par
jour, sur une production nationale
estimée à plus de 1.2 million de
barils par jour, contre entre 1,5 et
1,6 million avant la Révolution de
2011.
Le site est géré par la société
Akakus, une co-entreprise entre la
NOC, l’Espagnol Repsol, le
Français Total, l’Autrichien OMV
et le Norvégien Statoil, et est le

principal fournisseur de la raffinerie
de Zaouia, dans l’ouest du pays, qui
approvisionne à son tour le marché
local en carburants.
Depuis la chute et la mort du dicta-
teur Mouammar Khadafi en 2011, la
Libye, qui dispose des réserves les
plus abondantes d’Afrique, peine à
s’extirper de plus d’une décennie de
chaos et de divisions, avec deux
gouvernements rivaux, l’un siégeant
à Tripoli, la capitale, et reconnu par
l’ONU, et l’autre installé dans l’est
du pays, région sous le contrôle des
forces du maréchal Haftar, qui se
disputent le pouvoir.

MMAAGGHHRREEBB

MAURITANIE 

Distribution à Boghé de 500 paniers
alimentaires aux sinistrés

des inondations

Mercredi 24 janvier 2024

TUNISIE 
Ridha Charfeddine comparaît devant la justice



Le porte-parole de la Présidence russe (le Kremlin), Dmitri Peskov, a déclaré que les préparatifs étaient en cours pour la prochaine visite du
président Vladimir Poutine en Türkiye.

La Cour suprême des Etats-Unis
a répondu favorablement à une
demande d’urgence déposée

par l’administration Biden, autori-
sant les agents fédéraux à couper ou
retirer les barbelés installés par
l’Etat du Texas le long de la fron-
tière américano-mexicaine.
La Cour suprême a adopté cette
décision par 5 voix contre 4. Le
Texas a déposé un recours en justice
en octobre dernier après que des
agents de la patrouille frontalière ont

coupé une partie des barbelés instal-
lés par l’Etat du Texas près du Rio
Grande à Eagle Pass.La partie
texane a argué que les agents fédé-
raux avaient pénétré illégalement
sur les lieux et endommagé des
biens appartenant à l’Etat, contre-
carrant ses efforts pour arrêter « les
étrangers entrant illégalement au
Texas ».En réponse, l’administra-
tion Biden a fait valoir dans sa
requête que les barbelés empê-
chaient les agents fédéraux d’attein-

dre des migrants qui avaient déjà
traversé la frontière et étaient entrés
aux Etats-Unis.
La Cour suprême n’a donné aucune
justification pour sa décision. Le
New York Times a cependant indi-
qué que c’était courant lorsque les
juges statuent sur des demandes
urgentes.Cette affaire fait partie des
batailles juridiques engagées entre
le Texas et l’administration Biden
au sujet des droits de l’Etat en
matière de sécurité des frontières.

DES AVIONS NON IDENTIFIÉS
Un raid aérien cible des groupes 

pro-iraniens à la frontière syro-irakienne
Des avions non identifiés ont

mené, hier, un raid ciblant des
groupes soutenus par l'Iran et

affiliés au régime syrien, près de la
frontière avec l'Irak.
Le raid a ciblé un convoi de véhicules
militaires affiliés à des groupes soute-
nus par l'Iran à l'est de la région
d'Abu Kamal, dans la province

syrienne de Deir ez-Zor.Pour l'heure,
aucune partie n’a revendiqué la res-
ponsabilité de ce raid aérien, tandis
que le régime syrien n’a publié
aucune déclaration officielle au sujet
de cette attaque.Les territoires de
Deir ez-Zor, à l’est de l’Euphrate,
sont sous le contrôle de l’organisa-
tion terroriste PKK/YPG, soutenue

par les États-Unis.Cependant, la par-
tie centrale de la ville et d’autres
zones rurales sont sous le contrôle du
régime syrien et de groupes soutenus
par l’Iran.Il convient de noter que des
groupes terroristes soutenus par
l’Iran lancent des attaques de missi-
les et de drones armés sur des bases
américaines à l’est de l’Euphrate.

LA PLUS LONGUE JAMAIS MENÉE
L’Allemagne se prépare à la grève des

conducteurs de train

Burkina Faso
Plusieurs terroristes

éliminés dans la
région du Sahel

Plusieurs terroristes ont été éliminés dans
une contre-offensive peu après une atta-
que ayant visé une position des
Volontaires pour la défense de la patrie
(VDP) dans la région du Sahel, a rapporté
la presse burkinabè.
Selon l’armée burkinabè citée par
l’Agence d’information du Burkina
(AIB), les VDP de la commune de
Falagountou, située dans la province de
Séno, dans la région du Sahel, ont
repoussé lundi une attaque terroriste
d’envergure.Les forces aériennes de l’ar-
mée burkinabè sont ensuite entrées en
jeu, effectuant un raid sur les assaillants,
éliminant plusieurs terroristes qui ten-
taient de fuir, a précisé l’AIB.Depuis
2015, l’insécurité dans ce pays d’Afrique
de l’Ouest a coûté la vie à de nombreuses
personnes et fait des milliers de déplacés.
L’armée burkinabè et ses supplétifs, les
VDP, ont multiplié leurs opérations
contre les groupes terroristes.

Pakistan
Les forces de sécurité

neutralisent sept
«terroristes» dans le
sud-ouest du pays

Les forces spéciales de l’armée pakista-
naise ont neutralisé sept « terroristes »
dans la province du Baloutchistan, dans
le sud-ouest du pays, ont rapporté mardi
des médias.
Selon le département des relations
publiques du ministère pakistanais de la
Défense, « les terroristes ont été neutra-
lisés suite à des affrontements avec les
militaires dans le secteur de Sambaza
lors d’une opération antiterroriste ».
Une grande quantité d’armes et de
munitions a été saisie sur les lieux des
combats, selon la même source.Depuis
fin 2021, la région du Baloutchistan est
instable en raison des activités de grou-
pes « terroristes », qui constituent,
entres autres, une menace réelle pour la
sécurité du port maritime local de
Gwadar, ainsi que d’autres infrastructu-
res en cours de construction au
Pakistan.

L’Allemagne s’apprête à vivre à
partir d’aujourd’hui une grève
de six jours des conducteurs de

train, la plus longue jamais menée,
nouvelle péripétie d’un conflit social
sur les salaires et le temps de travail
qui s’enlise.
Le syndicat des conducteurs de loco-
motives GDL a appelé hier à ce nou-
veau mouvement, le quatrième depuis
novembre 2023, sur fond de négocia-
tions bloquées avec l’opérateur public
Deutsche Bahn (DB).L’appel à la
grève intervient moins de dix jours
après un précédent arrêt de travail de

trois jours qui a paralysé le trafic dans
la première économie européenne.Le
syndicat, minoritaire au sein de la
compagnie de salariés, reproche à la
DB de «poursuivre sans relâche sa
politique de refus et de confronta-
tion». L’opérateur ferroviaire
public l’accuse d’«agir de manière
absolument irresponsable» avec
cette nouvelle grève.Selon la
Deutsche Bahn, il s’agira de la plus
longue grève des conducteurs de
train en Allemagne, battant un pré-
cédent record de mai 2015. Outre
des hausses de salaires pour com-

penser l’inflation, GDL revendique
également un passage à la semaine
de 35 heures sur quatre jours,
contre 38 heures hebdomadaires
actuellement.La compagnie publi-
que, qui a déjà proposé une hausse
de salaires de 11% et une prime
inflation, a présenté une nouvelle
offre la semaine dernière rendant
possible un passage à 37 heures
hebdomadaires pour le même
salaire, ou bien une augmentation
de salaire supplémentaire de 2,7%
pour ceux qui garderaient le même
volume horaire.    

RREEGGIIOONNSS

KREMLIN

Préparatifs en cours en vue de la
visite de Poutine en Türkiye

Mercredi 24 janvier 2024

ETATS-UNIS
La Cour suprême autorise le

retrait des barbelés installés sur la 
frontière avec le Mexique

Lors d'une conférence de presse
tenue hier à Moscou, Peskov a
fait savoir que “des contacts

de haut niveau entre la Russie et la
Türkiye sont à l'ordre du jour et
nous vous informerons dès que les
deux dirigeants se seront mis d'ac-
cord sur la date de la visite“.Dans un
tout autre contexte, le porte-parole
du Kremlin a évoqué l'attaque
menée, plus tôt ce mardi, par la
Russie contre la capitale ukrai-
nienne Kiev et la ville de
Kharkiv.Peskov a déclaré que cette
attaque n'était pas une réponse à
l'offensive menée par l'armée ukrai-
nienne le week-end dernier à
Donetsk, qui a causé la mort de 25
personnes."Nous poursuivons l'opé-
ration militaire mais contrairement à

ce que fait l'administration de Kiev,
notre armée ne cible pas les installa-
tions sociales, les quartiers civils ou

les civils, et c'est ce qui différencie
notre armée de l'armée ukrai-
nienne", a souligné Peskov.Le bilan

des victimes de l'attaque qui a visé
la ville ukrainienne de Donetsk était
de 25 morts, selon le président de la
“République populaire de Donetsk“,
Denis Pouchiline.La Russie avait
annexé illégalement les régions
ukrainiennes de Donetsk, Louhansk,
Zaporijia et Kherson, à la suite d'un
décret signé par Vladimir Poutine le
30 septembre 2022.
Le 24 février 2022, la Russie a
entamé ce qu’elle qualifie d’opé-
ration militaire spéciale en
Ukraine. Pour mettre un terme aux
hostilités, Moscou exige que Kiev
abandonne ses projets de rejoindre
des alliances militaires, que
l’Ukraine considère comme une
“ingérence“ dans ses affaires de
souveraineté.
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 Covid 19   
Pékin était au courant deux semaines 

avant d’en informer l’OMS
Selon des documents obtenus auprès du ministère américain de la santé, une chercheuse chinoise avait déjà téléchargé une séquence quasi 

complète du virus le 28 décembre 2019, soit 14 jours avant que Pékin ne transmette ces données à l’Organisation mondiale de santéDe nouvelles informa-
tions ont été dévoilées 
quant aux premières 
heures de la pandémie 
de Covid. Le Wall 
Street Journal a pu 

consulter des documents obtenus au-
près du ministère américain de la santé 
et des services sociaux (HHS) par une 
commission parlementaire. Ces der-
niers offrent un nouvel éclairage sur le 
déroulé des événements en Chine, 
après la découverte des premiers cas 
de coronavirus dans la ville de Wuhan. 
Une chercheuse chinoise, Dr. Lili Ren, 
a en effet téléchargé une séquence 
quasi complète de la structure du virus 
dans la base de données génétiques 
GenBank, gérée par les Instituts amé-
ricains de la santé (NIH), dès le 28 dé-
cembre 2019. Et c’est justement cette 
date qui fait toute la différence. Le 
premier séquençage à avoir été offi-
ciellement transmis par Pékin à l’Or-
ganisation mondiale de la santé ne 
date que du 11 janvier, soit deux se-
maines plus tard, une perte de temps 
précieux qui aurait permis de mettre 
en place une stratégie plus efficace 
pour contenir ce qui deviendra par la 
suite une pandémie. 

Deux semaines qui auraient pu 
s’avérer décisives 

Le média américain précise que du-
rant ces quatorze jours, «les autorités 
chinoises décrivaient encore publique-
ment l’épidémie comme une pneumo-
nie virale "de cause inconnue" et 
n’avaient pas encore fermé le marché 
couvert de fruits de mer de Huanan», 
d’où pourraient avoir émergé les pre-
miers cas. De nombreux spécialistes 
estiment que si la communauté médi-
cale avait eu accès à ces données plus 
tôt, cela aurait permis de «déterminer 
[plus rapidement] le mode de propa-
gation du Covid-19, de développer des 
défenses médicales et de commencer 
à mettre au point un éventuel vaccin». 
Le Wall Street Journal ajoute néan-
moins que ces nouvelles informations 
ne permettent pas de déterminer si le 
virus a émergé dû à une infection 
d’origine animale ou d’une fuite dans 
un laboratoire. Elles montrent néan-
moins toute l’opacité entourant encore 
l’origine de la pandémie et renforcent 
les soupçons à l’encontre de Pékin, ac-
cusé de transmettre des données in-
complètes ou erronées. Ces 
révélations «soulignent à quel point 
nous devons être prudents quant à 
l’exactitude des informations publiées 
par le gouvernement chinois», a dé-
claré Jesse Bloom, virologue au Fred 
Hutchinson Cancer Center de Seattle. 
Le séquençage finalement effacé de 

la base de données 
Le média américain n’est pas parvenu 
à obtenir de réaction de la part de Lili 
Ren, travaillant à l’Institut de biologie 
des pathogènes de Pékin, une structure 
faisant partie de l’Académie chinoise 
des sciences médicales, elle-même af-
filiée au gouvernement. Seul un porte-
parole de l’ambassade chinois aux 
Etats-Unis s’est exprimé, affirmant la-
coniquement que «les politiques chi-
noises de lutte contre le covid sont 
fondées sur la science, efficaces et co-
hérentes avec les réalités nationales de 

la Chine. Elles peuvent résister à 
l’épreuve de l’histoire», rapporte en-
core le WSJ. Une question reste donc 
en suspens!: où est donc passé ce sé-
quençage du virus s’il a bien été télé-
chargé sur GenBank? Les données 
fournies par la chercheuse chinoise 
n’ont effectivement jamais été rendues 
publiques. N’ayant pas reçu de détails 
techniques supplémentaires sur le sé-
quençage, les NIH ont même effacé 
celui-ci le 16 janvier 2020, conformé-
ment à leur protocole. Ces nouvelles 
informations sur les premiers jours du 
Covid ont pu être obtenues grâce aux 
républicains de la commission de 
l’énergie et du commerce de la Cham-
bre des représentants, qui ont menacé 
d’assigner le HHS à comparaître. Le 
département, ainsi que les NIH, n’ont 
pour le moment pas tenu à expliquer 
pourquoi ils n’avaient pas dévoilé ces 
données plus tôt. Avant la révélation 
de ces nouveaux documents, il était 
public que Lili Ren se penchait sur les 
causes de l’émergence du covid. Elle 
avait notamment publié avec d’autres 
chercheurs en mai 2020 dans le Chi-
nese Medical Journal une étude décri-
vant le prélèvement d’échantillons sur 
cinq patients dans un hôpital de 
Wuhan, entre le 18 et le 29 décembre 
2019. Le séquençage a révélé la pré-
sence d’un nouveau coronavirus «as-
socié à une maladie respiratoire grave 
et mortelle chez l’homme», avaient 
précisé les scientifiques. Une informa-
tion que les autorités chinoises se sont 
gardées de transmettre lors de leur 
rencontre avec des responsables de 
l’OMS le 3 janvier 2020. «Cette base 
de données montre qu’en fait, au 
moins à partir du 28 décembre 2019, 
les scientifiques chinois savaient que 
cette pneumonie était causée par un 

nouveau coronavirus», conclut Jesse 
Bloom. 
Après la visite de l’OMS à Wuhan, 
le mystère du Covid-19 reste entier 

Les enquêteurs ont privilégié la théo-
rie d’une transmission par un hôte in-
termédiaire et rejeté l’accident de 
laboratoire, lors de la conférence de 
presse qui a clôturé leur mission dans 
la métropole chinoise.  un   des experts 
de l'OMS, en mission à Wuhan 
(Chine) pour enquêter sur les origines 
du Covid-19 en Chine, a mis en doute 
la fiabilité des renseignements améri-
cains sur la pandémie.«Ne vous fiez 
pas trop aux renseignements améri-
cains», a tweeté Peter Daszak, en ré-
férence à des déclarations du 
porte-parole du département d'Etat qui 
a semblé prendre ses distances avec 
les premières conclusions des experts 
de l'OMS. A Wuhan, rien de nouveau!: 
l’enquête de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) n’a semble-t-il pas 
permis d’en savoir plus sur l’origine 
du virus, ni sur les zones d’ombre de 
la version officielle chinoise. Après 
douze jours sur place, les chercheurs 
ont présenté la thèse d’une transmis-
sion par un animal hôte intermédiaire 
comme la plus probable, même si 
celui-ci reste à découvrir. Ils ont par 
ailleurs qualifié la thèse d’un accident 
de laboratoire d'«extrêmement impro-
bable», mais ouvert la porte à la ques-
tion de la transmission du virus par la 
chaîne du froid, une hypothèse privi-
légiée par la Chine, qui y voit la pos-
sibilité d’une importation du virus de 
l’étranger. 
L’analyse de nouvelles données ADN 
dans des échantillons prélevés au mar-
ché de Wuhan soutient la piste du pas-
sage à l’humain du virus 
SARS-CoV-2 via des animaux. Ceci 

ne constitue pas encore une preuve dé-
finitive selon les experts. Voilà un 
énième épisode dans la saga de la re-
cherche des origines du Covid-19. De-
puis trois ans, les esprits s’échauffent 
entre la théorie d’une contamination à 
partir d’animaux et celle d’une fuite 
depuis un laboratoire. Après l’annonce 
de l’OMS le 23 février dernier, qui in-
diquait renoncer à sa seconde phase de 
recherche faute d’accès aux données 
en Chine, et le communiqué le 1er 
mars du directeur du FBI estimant 
«très probable» un accident de labora-
toire, une série de rebondissements 
continue de nourrir le débat depuis 
une semaine. 
Il aurait dû être publié depuis long-
temps. Le rapport de la mission de 
l’OMS à Wuhan dont «Le Temps» a 
obtenu une copie ne tranche pas sur le 
lieu où a débuté la pandémie, ni sur les 
animaux qui ont pu transmettre le 
virus. Le marché humide de Wuhan ne 
serait plus l’épicentre de la pandémie 
.En sait-on davantage sur l’origine du 
SARS-CoV-2 qui a tué plus de 2,7 
millions de personnes à travers le 
monde!? C’était l’objectif de la mis-
sion conjointe de l’OMS composée de 
dix experts internationaux (Australie, 
Danemark, Allemagne, Japon, Pays-
Bas, Russie, Soudan, Royaume-Uni, 
Vietnam et Etats-Unis) et de 17 ex-
perts chinois. Le Temps a obtenu 
copie d’une version raccourcie du 
rapport final de 400 pages établi par la 
mission de l’OMS qui s’est déroulée 
en Chine du 14 janvier au 10 février 
2021 après des mois de négociations 
avec le pouvoir chinois. Un rapport 
qui a nécessité l’approbation de Pékin. 
 

Le Temps .CH, publié le 18 janvier 
2024 
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Foot / Ligue 2 amateur (14e journée)  
Plusieurs affiches alléchantes 

entre équipes du haut de tableau 

Dans la poule Centre-
Ouest, le RC Kouba lea-
der avec 30 points, 
accueillera la redoutable 
formation du WA Boufa-

rik (9e, 15 pts), qui reste sur une 
belle victoire devant le SC Mecheria 
(3-1) lors de la dernière journée.  
Mais les «Vert et Blanc» intraitables 
à domicile partent tout de même avec 
les faveurs des pronostics pour 
conforter leur place en tête du clas-
sement et assurer le titre honorifique 
de champion d’hiver à une journée 
de la fin de la phase aller. 
Dans l’autre affiche du groupe, l’ES 
Mostaganem (2e, 26 pts) se dépla-
cera chez l’ASM Oran (6e, 19 pts) 
avec l’ambition d’enchainer avec un 
nouveau succès après celui obtenu 
devant le RC Arbaâ (4-1) et rester 
ainsi aux contacts de la tête du clas-
sement.  
L’ASM Oran qui reste sur une dé-
faite chez le SKAF Khemis Miliana 
(1-2) et une défalcation de deux 
points suite à une sanction de la 
LNFA, tentera, de son côté, de re-
nouer avec la victoire pour recoller 
au groupe de tête.   
Cette 14e journée sera également 
marquée par l’affiche opposant le 
GC Mascara (3e, 24 pts) au SKAF 
Khemis Miliana (6e, 19 pts), ou en-
core le déplacement périlleux de 
l’ESM Koléa (4e, 23 pts) chez la lan-
terne rouge la JS Guir (9 pts). 
Pour sa part, le CR Témouchent (5e, 
22 pts) devrait évoluer sur du velours 
en accueillant l’O Médéa (15e, 10 
pts). 
Dans les autres rencontres de la 
poule Centre-Ouest, le WA Mostaga-
nem (6e,  
19 pts) recevra une fébrile équipe du 
NA Hussein Dey (10e, 14 pts), alors 
que le MCB Oued Sly, également 
10e, affrontera la JSM Tiaret (13e, 
13 pts).   
Le duel des mal classés opposera le 

SC Mecheria (10e, 14 pts) au RC 
Arbaâ (13e, 13 pts). 
 

Groupe Centre-Est : l’Olympique 
Akbou à l’épreuve du HB         

Chelghoum Laid 
 
Dans le groupe Centre-Est, l’affiche 
du haut de tableau mettra aux prises le 
leader et champion d’hiver, l’Olym-
pique Akbou (32 pts) au HB Chel-
ghoum Laid (7e, 18 pts), au moment 
où le dauphin, le MSP Batna (25 
pts) sera en appel chez le MC El 
Eulma (10 pts) qui lutte pour le 
maintien en Ligue 2. 
Si les joueurs d’Akbou, qui aspirent 
à prolonger leur série d’invincibi-
lité (10 victoires et deux nuls), au-
ront l’occasion d’accentuer leur 
avance en tête du classement, mais 
les gars de Chelghoum Laid auront, 
certainement, à cœur de faire tom-
ber le leader avant la fin de phase 
aller. 
Les poursuivants d’Akbou auront 

la tâche moins ardue, avec le dépla-
cement du dauphin, le MSP Batna 
(25 pts) chez le MC El Eulma (15e, 
10 pts) et le CA Batna (3e, 24 pts), 
qui accueillera à huis clos, l’E Sour 
Ghozlane (12e, 12 pts). 
Logée en embuscade au quatrième 
rang avec 23 points, la JS Bordj 
Menael recevra, de son côté, la lan-
terne rouge l’AS Ain M’lila (10 
pts), alors que l’IB Khemis El 
Khechna (5e, 20 pts) se déplacera 
chez l’O Magrane (10e, 14 pts). 
Dans les autres rencontres pro-
grammées mercredi, il y a lieu de 
signaler le choc entre deux anciens 
pensionnaires de l’élite, en l’occu-
rence, le MO Constantine (6e, 19 
pts) et l’USM El Harrach (13e, 11 
pts), ou encore la chaude empoi-
gnade entre l’USM Annaba (13e, 
10 pts) et l’AS Khroub (11e, 13 
pts). La dernière rencontre oppo-
sera deux équipes de milieu de ta-
bleau, à savoir, le NRB Teleghma (7e, 
18 pts) à l’IRB Ouargla (9e, 17 pts).

CAN 2023 (phase de poules) 
Les critères à suivre pour        

départager plusieurs équipes 

Chaque groupe de la Coupe d’Afrique des Nations CAN 
2023, actuellement en cours en Côte d’Ivoire, comporte 
4 équipes. Seules les 2 premières de chaque poule (ainsi 
que les 4 meilleurs troisièmes, sur 6) à l’issue des trois 
journées accèdent à la phase à élimination directe. 
En cas d’égalité de points entre deux équipes, pour les 
départager, on prend en compte les critères suivants : 
- d’abord, les points obtenus lors des confrontations di-
rectes entre les deux équipes concernées 
- la différence de buts générale 
- le nombre total de buts marqués 
- enfin, un tirage au sort a lieu si nécessaire. 
Lorsque plus de deux équipes se retrouvent à égalité, les 
critères s’appliquent d’abord aux rencontres entre ces 
équipes, incluant les points obtenus, la différence de buts, 
et les buts marqués dans ces matchs spécifiques, suivis 
d’une ré-application des critères si nécessaire, et finale-
ment un tirage au sort si aucune distinction n’est possible. 
 

Les règles de qualification pour les meilleurs 3es 
 
Comme indiqué ci-dessus, seules les deux premières 
équipes (ainsi que les 4 meilleurs troisièmes) de chaque 
groupe atteignent les huitièmes de finale. Les quatre 
meilleures équipes finissant à la troisième place de leur 
groupe seront déterminées par le plus grand nombre de 
points obtenus, et si cela ne suffit pas, par la différence 
de buts puis le plus grand nombre de buts marqués et, si 
cela ne suffit toujours pas, un tirage au sort sera effectué. 
Les huitièmes de finale de la compétition sont structurés 
comme suit, avec seize équipes issues de la phase de 
groupes s’affrontant selon le schéma suivant : 
R1: 1D vs 3B/3E/3F 
R2: 2A vs 2C 
R3: 1A vs 3C/3D/3E 
R4: 2B vs 2F 
R5: 1B vs 3A/3C/3D 
R6: 1C vs 3A/3B/3F 
R7: 1E vs 2D 
R8: 1F vs 2E 
Chaque rencontre est désignée par un «R». Les équipes 
sont représentées par leur position dans leur groupe res-
pectif (par exemple, 1D représente le premier de la poule 
D), et les équipes finissant troisièmes dans leurs groupes 
sont indiquées avec des options multiples (par exemple, 
3B/3E/3F), dépendant des résultats de la phase de 
groupes. 

 
Propos racistes de Regragui          

contre Mbemba  
La Fédération congolaise de 

Football condamne 

La Fédération congolaise de football association (Fecofa) 
a réagi, aux incidents qui ont émaillé, hier dimanche, la 
fin de la rencontre entre le Maroc et la République dé-
mocratique du Congo (RDC), comptant pour de la 2ème 
journée de la Coupe d’Afrique des nations (CAN). 
Dans un communiqué rendu public, l’instance fédérale 
congolaise s’est dite « indignée!» et a condamné les at-
taques racistes dont a été victime le capitaine des Léo-
pards Chancel Mbemba. 
« Au terme du match Maroc vs RDC Congo du dimanche 
comptant pour la 2ème Journée du Groupe F, le capitaine 
des Léopards, Chancel Mbemba Mongulu a fait l’objet 
des propos discourtois de la part des joueurs Marocains, 
à la suite de leur Sélectionneur, jusqu’à être victime des 
voies de fait de leur part dans les couloirs des vestiaire!», 
a indiqué la Fédération congolaise qui a accusé ouverte-
ment l’attitude des joueurs marocains et de leur sélec-
tionneur pour leurs propos racistes.   

Une demande a été formulée 
par la direction du MC Oran 
aux services concernés pour 

que l’opération de vente des billets 
du match de son équipe face au MC 
Alger, vendredi prochain, ait lieu au 
niveau des guichets du stade «Mi-
loud Hadefi», qui abritera cette ren-
contre, au lieu de la plateforme 
«Tadkrati», a-t-on appris hier au-
près du club de Ligue 1 algérienne. 
Cette doléance intervient après la 
délocalisation de ce match, entrant 
dans le cadre de la 15e et dernière 
journée de la phase aller, au stade 
sus-cité alors qu’il était initialement 
prévu à «Ahmed Zabana». Elle est 
motivée par le désir du club de ré-
pondre favorablement au «vœu des 
supporters» locaux, précise-t-on. 
Les «Hamraoua» avaient accueilli 
leurs adversaires, lors des pre-
mières journées du championnat au 
stade «Miloud Hadefi», mais l’af-
fluence enregistrée pour l’occasion 
était très faible. Ils ont été 
contraints de délocaliser leurs ren-
contres suivantes au stade «Ahmed 
Zabana» après la fermeture de la 
nouvelle enceinte footballistique de 
la ville pour rénovation de sa pe-
louse, une opération qui vient 
d’être achevée. 

Par ailleurs, la direction des Rouge 
et Blanc est dans l’obligation de li-
bérer au moins cinq joueurs pour 
pouvoir effectuer son recrutement 
hivernal, comme souhaité par son 
staff technique. En cause, son ef-
fectif actuel est composé de 27 élé-
ments, soit le nombre limité pour 

chaque formation de l’élite, selon 
les règlements en vigueur. 
Avant d’accueillir le MCA, leader 
du championnat avec 33 points, le 
MCO occupe la 15e et avant-der-
nière place (premier potentiel relé-
gable) au classement avec six 
points et un match en moins. 

Foot-Ligue 1/MCO-MCA (15e j) 
Une demande pour la vente des billets du 
match aux guichets non sur «Tadkirati»

La 14e journée du Championnat de Ligue 2 de football amateur, prévue mercredi (14h00), sera marquée par  
plusieurs belles affiches entre équipes du haut de tableau dans les deux groupes, dont les chocs opposant le RC 

Kouba au WA Boufarik (Centre-Ouest) et l’O Akbou au HB Chelghoum Laid (Centre-Est). 
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Le monde du foot à l’heure de la 
transition écologique 

A l'heure où le continent africain vibre pour la Coupe d’Afrique des Nations et que le changement climatique s’accélère, le foot 
est-il prêt à faire sa transition écologique ? Les deux sujets semblent a priori éloignés l’un de l’autre et pourtant, le football est 

un secteur polluant qui a encore des efforts à faire.Entre 80 et 90 % de 
l'impact d'un évène-
ment sportif est dû au 
déplacement des 
spectateurs, en avion, 
très émetteur de gaz à 
effet de serre, et il 

faut compter avec Ies déchets dans les 
stades et en dehors avec l'alimentation 
et tout le merchandising » estime Mi-
chaël Ferrisi, fondateur du site spécia-
lisé Ecolosport. Lors de la dernière 
coupe du monde au Qatar, entre la 
construction des nouveaux stades cli-
matisés, et surtout les dizaines et di-
zaines de vols chaque jour pour 
transporter fans, joueurs et matériel, la 
FIFA estimait que le tournoi devait dé-
gager l’équivalent de 3,6 millions de 
tonnes de CO2. Des estimations large-
ment sous estimées selon les ONG qui 
tablaient plutôt sur près de 7 millions 
de tonnes de CO2, soit autant qu'un 
pays comme le Mozambique en un an. 
En Afrique cette année, la compétition 
est moins importante, mais avec 
quatre stades flambants neufs et quand 
même 1,5 million de spectateurs atten-
dus dans les stades en cumulé - selon 
l'organisation – cela finit par compter. 

En comparaison, le Qatar avait ac-
cueilli 3,4 millions de supporters. À 
peine un peu plus du double donc. 
Difficile d'aller plus loin dans l'ana-
lyse : le comité d'organisation de la 
CAN n'a pas réalisé de bilan carbone. 
Cela confirme que l’environnement 
n’est pas encore la considération nu-
méro 1.En Côte d'Ivoire, le ministre 
François Albert Amichia, en charge de 

l'organisation de la CAN, l'a  répété 
avec les slogans : « pensons environ-
nement » et CAN « zéro déchet » mais 
même si des efforts sont faits, ça n'est 
pas encore à la hauteur de l'urgence 
climatique et environnementale. Ce 
qui a été surtout été reproché à la CAN 
cette année, c'est plutôt son sponsor 
phare : Total Energie. « Total n’est pas 
présent sur le foot mondial, européen, 

américain mais sur la partie africaine, 
TotalEnergie est très présent » note 
Michaël Ferrisi d’Ecolosport. « Cela 
pose un vrai problème puisque la 
firme, certes investi dans les énergies 
renouvelables, mais investi quatre fois 
plus dans les projets pétroliers et ga-
ziers », poursuit-il. L’oléoduc EACOP 
en Ouganda et Tanzanie, forage en 
mer en Afrique du Sud ou extraction 
gazière au Mozambique… « Total 
vient exploiter les ressources pré-
sentes en Afrique, vient polluer le 
continent et de l’autre côté, vient fi-
nancer le football africain et se rache-
ter une image. Cela s’appelle du 
greenwashing et ça anéanti les poten-
tiels efforts que peut faire le football 
africain. »Concrètement, les États 
peuvent agir, mais les équipes de foot 
ont aussi une marge de manœuvre. 
L'exemple des Forest Green Rovers, 
club de troisième division en Angle-
terre est intéressant. Il fait actuelle-
ment référence : maillots en fibre de 
bambou, menus végans, transport en 
train,  et stade en bois... Il a été élu « 
club le plus écologique du monde ». 
Mais cela reste un des rares cas d'en-
gagement écologique dans le milieu. 

Norvège  
Trois gisements pétroliers bloqués par la justice

Alors que le gouvernement norvé-
gien a octroyé 62 nouvelles li-
cences d’exploration, la justice a 

invalidé les permis de trois gisements 
pétroliers situés en mer du Nord, dont 
l’un déjà en exploitation. « C’est une 
victoire totale pour le climat face à l’État 
norvégien », s'est réjoui Greenpeace 
Norvège.« C’est une victoire totale pour 
le climat face à l’État norvégien », a 
réagi le chef de Greenpeace Norvège, 

Frode Pleym, auprès de l’AFP, après la 
décision de justice, jeudi 18 janvier, 
d’invalider les permis de production de 
trois gisements pétroliers situés en mer 
du Nord, dont l’un déjà en exploitation. 
La branche nordique de Greenpeace et 
l’organisation Natur og ungdom avaient 
attaqué l’État norvégien en juin 2023, 
arguant que son feu vert au développe-
ment des gisements Tyrving, Breida-
blikk et Yggdrasil n’avait pas été 

précédé d’une étude préalable sur l’im-
pact climatique de ces projets. Contrai-
rement à une procédure similaire lancée 
en 2016 et achevée fin 2020 contre dix 
licences d’exploration pétrolière en mer 
de Barents, dans l’Arctique, les argu-
ments des organisations écologistes ont 
cette fois été entendus par la justice, qui 
a « interdit à l’État de prendre de nou-
velles décisions » sur le développement 
de ces trois gisements. Pour les défen-

seurs de l’environnement, c’est un sou-
lagement et un signal, alors que le gou-
vernement a accordé deux jours plus tôt, 
le 16 janvier, 62 nouvelles licences d’ex-
ploration pétrogazières en mer du Nord, 
mer de Norvège et mer de Barents, en 
dépit des recommandations de l’Agence 
internationale de l’énergie. « En dés-
accord avec le jugement », le ministre 
de l’Énergie, Terje Aasland, a dit réflé-
chir à faire appel.

 Usage des pesticides en France  
Une augmentation de 14% 

« Nous venons de perdre une décen-
nie entière pour protéger notre 
santé et notre environnement », 

annonce France Nature Environnement. 
L'usage des pesticides a en effet explosé 
dans notre pays entre 2013 et 2023 
d'après les données d'un nouveau 
rapport de la commission parlemen-
taire.  En 10 ans, l'usage des pesticides 
n'a fait que progresser, et cela, malgré 
les lois et recommandations depuis 

2008 suite au Grenelle de l'environne-
ment. La consommation de produits 
phytosanitaires pour l'agriculture a aug-
menté de 14 % par rapport à la période 
2009-2011 et les quantités de glypho-
sate vendues ont progressé de 25 % 
entre les périodes 2009-2011 et 2016-
2018. France Nature Environnement 
rappelle que « les agriculteurs sont les 
premières victimes des pesticides, avec 
un risque accru de cancer de la prostate, 

de plusieurs cancers du sang, de la peau 
et des lèvres, et de tumeurs du système 
nerveux central ». Les riverains des 
parcelles traitées sont également sujets 
à ces risques et « l'eau que nous buvons 
et les aliments que nous mangeons pré-
sentent des cocktails de substances dont 
la science parvient peu à peu à évaluer 
l'impact sur notre santé ». Les produits 
phytopharmaceutiques « sont la pre-
mière cause de la dégradation de l'état 

chimique des eaux souterraines, et ils 
persistent dans les sols des décennies 
après leur interdiction ». Cependant, 
l'association note tout de même 
quelques avancées positives : une 
grande partie des molécules les plus 
toxiques ont été retirées du marché, les 
solutions de biocontrôle, des méthodes 
alternatives aux pesticides, se dévelop-
pent énormément avec + 182 % de 
ventes en 2021 par rapport à 2009.

Absence de neige 
Grande inquiétude en Afghanistan L'Afghanistan, pays monta-

gneux habitué aux très rudes 
hivers, n'a quasiment pas vu 

la neige tomber à la mi-janvier, nou-
veau signe du très fort impact du ré-
chauffement climatique sur ce pays 
d'Asie centrale. Le niveau exception-
nellement faible des précipitations 
dans ce pays essentiellement agricole 
a poussé les cultivateurs à retarder les 
semailles. "En janvier, les années pré-
cédentes on avait beaucoup de pluie 

et de neige", explique à l'AFP Rohul-
lah Amin, un responsable du NEPA, 
l'Agence nationale de la protection de 
l'environnement. Mais "là on n'en a 
pas assez, ou pas du tout. (...) Nous 
sommes très inquiets, de sérieuses sé-
cheresses peuvent rendre la vie des 
gens plus difficile (...) et affecter 
l'économie". Des membres de l'Orga-
nisation des Nations unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture (FAO) ont 
survolé il y a quelques jours le pays, 

de la province du Helmand (sud) 
jusqu'à Kaboul.C'est dans le Sud-
Ouest que les paysans sont le plus af-
fectés par la sécheresse, puis le Sud. 
Le Nord connaît une semi-séche-
resse", précise M. Amin. Dans les 
provinces de Ghazni et de Paktika 
(centre-est), seuls quelques centi-
mètres de neige sont tombés récem-
ment. La province montagneuse du 
Badakshan (nord-est) vient de rece-
voir ses premiers flocons.Dans l'ouest 

du massif de l'Hindou Kouch, le col 
de Salang (3.800 mètres) était à peine 
enneigé il y a quelques jours, a 
constaté une journaliste de l'AFP - une 
aberration mi-janvier. En décembre 
dernier, des "Namaz-e Istisqa", des 
prières pour la pluie, ont été organi-
sées dans les campagnes par des reli-
gieux aux quatre coins du pays, dans 
les provinces de Herat (ouest), Balkh 
(nord), Kandahar (sud) et du Panshir 
(centre). 
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PP our certaines personnes, la 
sieste est comme un bon café 
: un allié pour la journée. Ce 
moment de repos est effecti-
vement bénéfique pour le 
cerveau, sous certaines 

conditions. 
Si la sieste présente des avantages comme 
des inconvénients d'après les scientifiques, 
il semble que certains paramètres permet-
tent d'en tirer profit. Ainsi, une courte sieste 
de 20 à 30 minutes pas trop tardivement 
dans la journée peut s'avérer bénéfique pour 
la santé, à condition qu'elle vienne complé-
ter une nuit de sommeil normale (et non se 
substituer à un repos nocturne suffisant).Les 
courtes siestes pourraient améliorer l'effica-
cité au travail grâce à un meilleur fonction-
nement mental et de la mémoire. Elles sont 
bénéfiques pour la vigilance, l'attention et 
le temps de réaction, et sont également liées 
à une augmentation de la productivité et de 
la créativité. Une étude parue dans Biology 
of Sport a montré une diminution de la 
somnolence et une augmentation des temps 
de réaction simples de judokas après une 
sieste de 20 minutes, par rapport à une 
sieste de 90 minutes. Par ailleurs, une sieste 
de moins de 30 minutes pourrait diminuer 
le stress et améliorer l'humeur générale. En 
résumé, une approche équilibrée des siestes 
peut contribuer à une vie plus énergique, 
plus concentrée et plus résistante. 

Attention aux siestes prolongées 
En revanche, les siestes de plus de 30 mi-
nutes ne sont généralement pas associées à 
une amélioration de l'humeur ni à un senti-
ment de bien-être. En cause, l'inertie du 
sommeil, c'est-à-dire l'état d'éveil et de dés-
orientation que l'on ressent parfois après 
une sieste prolongée. Ce type de sieste peut 

alors altérer les fonctions cognitives et per-
turber le sommeil nocturne, surtout si elle a 
lieu en fin d'après-midi. En outre, les siestes 
prolongées pourraient augmenter le risque 
de problème cardiovasculaire pour les per-
sonnes âgées de plus de 60 ans. 
Les bienfaits de la micro-sieste au     tra-

vail 
Optez pour une micro-sieste de 20 minutes 

maximum peut vous permettre de retrou-
ver de l'énergie mais aussi d'être plus ef-
ficace au travail. Focus avec la 
Fédération Française de Sport Entreprise. 
Aujourd'hui, oscillant entre travail, trans-
port, vie de famille, nos emplois du 
temps se remplissent vite et engendrent 
souvent stress et fatigue. D'autant plus 
lorsque la rentrée arrive à grands pas ! 

Alors, comment mettre notre organisme 
quelques instants au repos pour lui per-
mettre de récupérer ? 
Essayez la micro-sieste ! Bien que celle-
ci soit controversée, de nombreuses 
études scientifiques vantent pourtant ses 
bénéfices. Carole Mégrot, formatrice à la 
Fédération Française du Sport d'Entre-
prise (FFSE), nous donne quelques 
conseils pour pratiquer une micro-sieste 
dans les meilleurs. La  micro-sieste est 
pourtant une pratique courante dans 
beaucoup d'autres pays. En Chine par 
exemple, la sieste est un droit dans la 
constitution. Au Japon, le pays où l'on 
travaille plus de 50 heures par semaine, 
la micro-sieste au bureau ou le "power 
nap" (sieste éclair) est une véritable ins-
titution. Elle est encouragée par les ma-
nagers pour "recharger les batteries" des 
employés. Les pays nordiques acceptent 
de plus en plus que leurs employés s'ac-
cordent une micro-sieste après le déjeu-
ner depuis que la Nasa a montré les 
bienfaits de la sieste sur la productivité. 
En Espagne, la sieste est une pratique 
courante, contrainte par les chaudes tem-
pératures du début d'après-midi.  La 
micro-sieste qui consiste à se détendre en 
très peu de temps (de 1 à 20 minutes) a 
de nombreux bienfaits : elle permet 
d'augmenter la productivité et la créati-
vité des travailleurs de 35 % selon la 
Nasa (mai 2015) ; elle permet également 
d'améliorer les capacités d'attention et de 
vigilance et diminuerait ainsi les risques 
d'accidents du travail liés à la fatigue. 
Elle réduit le stress, la pression artérielle, 
améliore la qualité du sommeil nocturne 
et rééquilibre le fonctionnement du sys-
tème nerveux. 
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BB ien que le régime soit moins strict que pendant la 
grossesse, l’allaitement a aussi le droit à son lot 
d’aliments interdits. Petit point sur ceux à éviter 

lorsqu’une mère allaite son enfant. Pour les mères qui al-
laitent il est important de savoir que certains aliments in-
fluencent le goût ou la production de votre lait. Même 
après la grossesse, il faut donc continuer à faire attention 
à votre régime alimentaire. Bien qu’il soit moins strict que 
lorsque vous portiez un enfant, il y a quand même 
quelques règles importantes à suivre pendant cette période 
d’allaitement. D’après une étude publiée dans la revue 
Anales de Pediatría, le régime alimentaire de la mère n’af-
fecte pas les nutriments présents dans son lait. Bonne nou-
velle, votre bébé continuera d’être en bonne santé ! La 
teneur en glucides, en protéines, en calcium et en fer ne 
change pas beaucoup même si la mère en reçoit une petite 
quantité dans son alimentation. Cependant, si l’alimenta-
tion d’une mère est déficiente en vitamines hydrosolubles 
et en vitamines A et D, son lait contient moins de ces nu-
triments. Autre bonne nouvelle pour les mamans qui ado-
rent les sushis, la viandes crue ou encore le fromage au lait 
cru, les restrictions qui s’appliquaient pendant la grossesse 
ne sont plus à l'ordre du jour pour l’allaitement. Les bac-
téries présentes dans ces aliments ne passent pas dans le 
lait maternel, votre bébé ne sera donc pas malade. 

Quels aliments à éviter ? 
Pour le magazine Être parents, la mère et diététicienne Pria 
Tew explique qu’il n’y a pas vraiment d’aliments à éviter 
pendant l’allaitement à l’exception des poissons gras, tel 
que la daurade, l’espadon, ou encore le thon. Certaines es-
pèces de poissons gras doivent être évitées pendant la gros-
sesse et l’allaitement en raison de leur teneur en mercure. 
La sauge est aussi un aliment fortement déconseillé pour 

les mamans qui allaitent. D’après le média Parents, cette 
plante a une activité « œstrogène like » ce qui veut dire 
qu’elle diminuerait la production de lait. Elle est notam-
ment utilisée comme aide pour diminuer la sécrétion lactée 
lors du sevrage. Par précaution, il est préférable d’éviter 
les plats et les tisanes qui en contiennent. La diététicienne 
prône alors une alimentation équilibrée en fonction des be-
soins nutritionnels de la maman. Il faut savoir que la ca-
féine passe dans le lait maternel. Si vous en consommez 
trop, votre enfant peut le ressentir, il deviendra plus irri-
table, nerveux et aura des difficultés à dormir. La caféine 
mets aussi plus de temps à être éliminée chez l’enfant par 
rapport à l’adulte, toutes les boissons en contenant, mais 
aussi le thé ou encore les boissons énergisantes, sont donc 
à limiter.

Allaitement  
Les aliments à éviter  

L'art de la sieste selon la science  
Quels moment et durée 

privilégier 

Pour être en forme  
Des protéines   et des 

fruits au petit déjeuner 
Pour vous réveiller en 
douceur et apporter un 
peu de fraîcheur à votre 
matinée compliquée, 
misez sur les fruits ! Ils 
sont consistants, riches en 
vitamines et en fibres. 
Vous pouvez les déguster 
sous forme de smoothies 
ou de jus grâce à un ex-
tracteur. Pour gagner du 
temps, vous pouvez 
congeler vos fruits et les 
mixer au blender avec un 
peu d'eau ou de lait le matin. Sinon, optez pour un fruit 
frais entier, comme une clémentine, une pomme, des fruits 
rouges, un kiwi ou une banane. Manger des protéines le 
matin peut offrir plusieurs avantages pour la santé et le 
bien-être. Les protéines sont des nutriments qui sont digé-
rés plus lentement que les glucides, ce qui signifie qu'elles 
peuvent fournir une énergie plus durable tout au long de 
la matinée. Cela peut vous aider à vous sentir rassasié et à 
maintenir votre niveau d'énergie stable durant la journée. 
Les aliments riches en protéines permettent de se sentir 
plus rassasié, ce qui empêche de trop manger ou de gri-
gnoter des aliments très transformés plus tard dans la jour-
née. De plus, les protéines sont essentielles pour la 
croissance et la réparation musculaire, il est donc important 
d'en consommer suffisamment pour maintenir la masse 
musculaire et améliorer la force. Enfin, ces macronutri-
ments contribue également à perdre du poids en augmen-
tant la dépense énergétique et en réduisant l'appétit. 
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PROJET DE CRÉATION DE L’ENTREPRISE NATIONALE D’IMPRESSION 
M. Laagab rencontre les représentants  
des travailleurs et les responsables des 

imprimeries publiques
Le ministre de la Communication, 
M. Mohamed Laagab a tenu une 
réunion avec les représentants des 
travailleurs et les directeurs géné-
raux des imprimeries publiques, 
lors de laquelle il a affirmé que le 
projet de création de l’Entreprise 
nationale d’impression est ac-
tuellement à sa dernière phase, en 
application des décisions du pré-
sident de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, a indiqué le 
ministère dans un communiqué.  
 Le ministre de la 

Communication «a 
rencontré les comités 
de participation (CP) 
et les directeurs géné-
raux de la Société 
d’impression d’Alger 

Centre (SIMPRAL), de la Société 
d’impression de l’Est, de la Société 
d’impression de l’Ouest, de la Société 
d’impression d’Alger «SIA», de l’En-
treprise algérienne de presse et de 
l’Algérienne du Papier (ALPAP)», lit-
on dans le communiqué.  

Lors de cette rencontre, ajoute le 
communiqué, le ministre a informé les 
représentants des travailleurs que le 
ministère procède aux «dernières re-
touches pour la création de l’Entre-
prise nationale d’impression, en 
application des décisions de Monsieur 
le Président de la République, concer-

nant la restructuration de toutes les im-
primeries existantes au niveau natio-
nal».  Dans ce contexte, M. Laagab a 
assuré aux représentants des travail-
leurs concernant les postes d’emploi 
actuels que «tous les travailleurs 
conserveront leurs postes d’emploi et 
leurs droits acquis aux promotions et 

aux avantages», les exhortant à «jouer 
le rôle de partenaire actif à même de 
produire les idées et les propositions à 
l’effet d’assurer la réussite de l’entre-
prise d’impression qui sera créée».  
A cette occasion, poursuit la même 
source, le ministre a réitéré «la dispo-
sition du ministère à former les travail-
leurs dans les nouvelles spécialités 
d’impression, tant à l’intérieur qu’à 
l’extérieur du pays», une initiative 
«très appréciée par les travailleurs qui 
ont fait part de leur contribution active 
à faire réussir la démarche du Prési-
dent de la République».  
Par la suite, le ministre de la Commu-
nication a rencontré les directeurs des 
imprimeries, ainsi que le directeur gé-
néral de l’ALPAP. Il a été question des 
«dernières retouches pour la création 
de l’Entreprise nationale d’impres-
sion», selon le communiqué qui in-
dique que cette entreprise est «parmi 
les projets auxquels le Président de la 
République accorde une importance 
capitale, au regard de la situation dif-
ficile que vit l’ALPAP et les entre-
prises d’impression en cette 
conjoncture».

Horaires de prière
Fajr
06:18

Sunrise
07:54

Dhuhr
13:00

Asr
15:45

Maghrib
18:06

Isha
19:32

Météo à 
Alger

Etats-Unis 
La Cour suprême           
autorise le retrait   
des  barbelés installés 
sur la frontière avec      
le Mexique 
La Cour suprême des Etats-Unis a ré-
pondu favorablement à une demande 
d’urgence déposée par l’administration 
Biden, autorisant les agents fédéraux à 
couper ou retirer les barbelés installés 
par l’Etat du Texas le long de la frontière 
américano-mexicaine.  
La Cour suprême a adopté cette décision 
par 5 voix contre 4. Le Texas a déposé un 
recours en justice en octobre dernier 
après que des agents de la patrouille fron-
talière ont coupé une partie des barbelés 
installés par l’Etat du Texas près du Rio 
Grande à Eagle Pass. La partie texane a 
argué que les agents fédéraux avaient pé-
nétré illégalement sur les lieux et endom-
magé des biens appartenant à l’Etat, 
contrecarrant ses efforts pour arrêter «les 
étrangers entrant illégalement au Texas». 
En réponse, l’administration Biden a fait 
valoir dans sa requête que les barbelés 
empêchaient les agents fédéraux d’attein-
dre des migrants qui avaient déjà tra-
versé la frontière et étaient entrés aux 
Etats-Unis.  
La Cour suprême n’a donné aucune justi-
fication pour sa décision. Le New  York 
Times a cependant indiqué que c’était 
courant lorsque les juges statuent sur des 
demandes urgentes. 
Cette affaire fait partie des batailles juri-
diques engagées entre le Texas et l’admi-
nistration Biden au sujet des droits de 
l’Etat en matière de sécurité des fron-
tières.  

POUR LA POSITION DE SON PAYS ENVERS LA  
CAUSE PALESTINIENNE 

Le Parlement arabe décerne «la médaille         
internationale» au président sud-africain 

Le Parlement arabe (PA) a dé-
cerné «la Médaille internatio-
nale» au président de 

l’Afrique du Sud, Cyril Ramaphosa 
en reconnaissance de la position 
«honorable de son pays, porteuse 
des nobles valeurs humaines et équi-
table envers la cause palestinienne 
juste», après la plainte déposée par 
Pretoria cotre l’entité sioniste devant 
la Cour internationale de Justice 
(CIJ), a indiqué lundi un communi-
qué du Conseil de la nation. 
Cette distinction a eu lieu lors de la 
2e séance de la 4e session de la 3e 
législature du PA tenue dimanche au 
siège du secrétariat général de la 
Ligue des Etats arabes au Caire. 
A l’ordre du jour de la séance figu-
raient l’examen des derniers déve-
loppements à Ghaza et dans les 
territoires palestiniens occupés, «la 
situation dans le monde arabe à la lu-
mière des défis importants auxquels 
il fait face», en sus d’autres points 
règlementaires dont l’adoption des 
procès verbaux de la 1e séance du 
Parlement arabe tenue décembre 
dernier et de la séance consacrée à 
la Palestine, ajoute le communiqué. 
La séance a vu également l’adop-
tion des rapports des commissions 

permanentes du Parlement arabe, 
en l’occurrence la commission des 
affaires étrangères et politiques et 
de la sécurité nationale au Parle-
ment arabe présidée par le sénateur 
M. Abdelkrim Korichi, la commis-
sion des affaires économiques et fi-
nancières, la commission des 
affaires législatives, juridiques et 
des droits de l’homme ainsi que la 
commission des affaires sociales, 
éducatives, culturelles, de la 
femme et de la jeunesse. La séance 
plénière a été ponctuée par des in-
terventions axées sur «la nécessité 
de mettre fin au génocide perpétré 
par l’occupation sioniste criminelle 
contre des civils sans défense dans 

la Bande de Gaza, et les moyens de 
faire face aux plans de déplacement 
forcé des Palestiniens de leur 
terre», ainsi que l’attribution de «la 
Médaille internationale» du Parle-
ment arabe au président de 
l’Afrique du Sud, «en reconnais-
sance à la position honorable de 
son pays, porteuse des nobles va-
leurs de l’humanité et équitable en-
vers la cause palestinienne», suite 
à la plainte déposée contre l’Entité 
sioniste devant la Cour internatio-
nale de justice (CIJ), pour crimes 
de génocide à l’encontre du peuple 
palestinien à Gaza, a ajouté le 
communiqué. 
Le Parlement arabe a également 
décerné, à titre posthume, «la Mé-
daille du Leadership» au feu poète 
koweïtien, Abdelaziz Al-Babtain, 
pour «ses œuvres littéraire et intel-
lectuelle, ses actions de charité et 
ses riches contributions à l’enri-
chissement de la pensée arabe et de 
la culture islamique», selon le 
communiqué. Le Bureau du Parle-
ment arabe a tenu samedi la 4e réu-
nion de la 4e session de la 3é 
législature, en prévision de la tenue 
de la séance plénière du Parlement 
arabe. 


